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La plupart des Etats occidentaux ont élévé au rang de principe,
au cours des trente dernières années, l’égalité des droits masculins et
féminins, en particulier dans le domaine du travail et de sa rémunération.

La France de son côté n’a pas fait exception à cette tendance depuis les

Constitutions de 1946 et de 1958, de nombreux textes ont rappelé avec

plus ou moins d’insistance ce principe. Le plus récent, la Loi du 22 dé

cembre 1972, assortit même de sanctions pénales l’infraction à la règle

d’égalité de rémunérations entre hommes et femmes.

Cette simple accumulation de dispositions législatives et ré

glementaires laisse à elle seule présumer de l’inefficacité de ces der

nières. De plus, les nombreux conflits sociaux à base de revendications

féminines qui ont éclaté en France au cours des dernières années et

l’important courant de réflexion qui s’est développé à propos des problè

mes posés par le travail salarié féminin, témoignent de la même lenteur

de la mise en pratique de principes d’équité pourtant largement acceptés.

En réalité, deux conditions essentielles nous semblent devoir

être préalablement réunies pour qu’une politique économique se voulant

réeflement orientée vers la réduction des inégalités entre hommes et

femmes sur le marché du travail trouve sa pJ.eine efficacité. Il faut

tout d’abord savoir expliquer dans sa globalité le phénomène de forma*.

tion des différences de conditions d’emploi et de rémunération entre

les sexes telle peut être la finalité d’une théorie. Il faut également

avoir expérimenté la théorie : l’observation des mécanismes concrets

de détermination des différences inter-sexes dans une société donnée

au cours d’une période donnée correspond à l’expérience-type en sciences

humaine s.

Nous nous demanderons donc dans cette étude si ces deux

conditions préalable s sont actuellement satisfaites. Dans une première

partie nous nous efforcerons de rassembler en un tout aussi cohérent

que possible (1) les divers fragments théoriques d’explication des

écarts de salaires et des disparités d’emploi entre hommes et femmes.

En particulier, nous montrerons comment le modèle économique clas

sique, quoique cohérent si l’on admet ses hypothèses, s’est trouvé

peu à peu affaibli dans son pouvoir explicatif par la mise en évidence

de la fragilité de ces dernières. Il en résulte une absence de véritable

1) Les difficultés rencontrées dans cette tc1ie sont largement liées

à l’absence de théories spécifiques des disparités économiques entre

les sexes et à la rareté des études autres que descriptives sur ce sujet.
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théorie générale, cohérente, et tenant compte de situations concrètes,

mais l’apparition de plusieurs voies de recherche, en rupture partielle

avec le modèle de base, qui mériteraient d’être approfondies.

Il sera alors proposé, dans une seconde partie, une méthod.e

d’analyse plus descriptive, structurelle et globalisante, de l’évolution du

salaire relatif féminin en France au cours de la dernière décennie.

Le choix d’une telle méthode reflètera assez exactement les limites que

l’économiste doit imposer à ses ambitions théoriques dans le domaine

étudié en l’état actuel de son pouvoir d’expérimentation.

1. - LA RECHERCHE D’UNE EXPLICATION GLOBALE DES ECARTS

DE REMUNERATIONS ENTRE HOMMES ET FEMMEÎL

Lorsque l’on cherche à éclairer la compréhension du phéno

mène global de disparités inter-sexes (1) on se trouve générai.ement

conduit à reconstruire, à partir du modèle économique classique des

écarts interindividuels de salaires, une çationsécifigj. C’est

ce que nous ferons dans un premier temps en prenant soin de souligner

que la difficulté de test des hypothèses de ce modèle donne parfois

à l’attachement qu’on lui porte une allure de croyance. Dans un second

temps, nous montrerons comment certains courants de pensée semblent

rompre avec ce schéma explicatif classique en essayant de mieux com

prendre les espaces sociaux dans lesquels se placent les décisions des

agents économiques.

1. 1. - L’explication économique classique

Le principal corps constitué de théorie économique, la théorie

classique et ses prolongements néo-classiques, s’est toujours attaché

à démontrer l’absence de disparités “irrationnelles” (z) de rémunérations

entre hommes et femmes. La logique même du’hiodèle compétitif” conduit

à considérer les cifférences observables de niveau de salaire selon le

sexe comme la conséquence pure et simple de mécanismes de marché

dans une économie de concurrence parfaite, mécanismes tendant à égaliser,

à long terme, la rémunération d’un facteur donné dans un emploi donné

1) Les disparités entre hommes et femmes dont nous parlerons tout au long

de cette étude seront, sauf spécification contraire, des disparités brutes

de rémunérations ; elles incluent simultanément des “écarts purs” de

salaires à emplois strictement comparables, et des disparités de rému

nérations dues à des différences de distribution des hommes et des femmes

entre les emplois.
Z) La rationalité du modèle s’entend bien évidemment par rapport aux

hypothèses posées concernant le. comportement économique des agents

et le fonctionnement du marché du travail (transparence, fluidité, concur

rence
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à sa productivité marginale dans cet emploi. En d’autres termes, si les

femmes paraissent généralement moins bien rémunérées que les hommes

c’est en réalité qu’elles n’occupent pas des emplois comparables, de par

l’ensemble de leurs caractéristiques, à ceux des hommes mais des emplois

moins productifs (1). Le travail masculin et le travail féminin sont ainsi

présentés comme deux facteurs entrant distinctement dans la combinaison

productive et dont les prix relatifs sont supposés être déterminés de façon

bi-univoque par l’entrepreneur rationnel conformément à la loi des pro

ductivités marginales.

Deux types d’équilibre des prix relatifs des deux facteurs peu
vent alors s’établir selon la nature et le degré du cloisonnement existant

entre les marchés du travail masculin et féminin (ou selon le degré de

spécificité de chacun des deux facteurs dans un emploi donné).

1. 1. 1. Tout d’abord, en l’absence de toute rareté des deux offres

de main d’oeuvre et lorsqu’il y a concurrence réelle entre les hommes et les

femmes sur le marché du travail (2), les écarts de salaires entre hommes et

femmes égalisent les avantages nets retirés de l’emploi par les individus

de chaque sexe. En effet, sur un tel marché, un équilibre de type “compensa

teur” est atteint lorsque tous les empi.ois sont pourvus et quand le salaire

compense pour chaque individu, homme ou femme, la désutilité nette qu’il

associe à son emploi (3).

Les différences de salaires inter-sexes traduisent alors deux

séries de disparités
- des différences systématiques de contenu des postes entre hom

mes et femmes durée du travail, degré de liberté dans les horaires, condi

tions de stabilité de l’emploi, nature de la tache (pénibilité, risque), condi

tions de travail, etc.

-‘ des différences d’évaluation subjective des caractéristiques de

l’emploi et de l’utilité du salaire (fonctions de préférences) entre hommes

et femmes.

Face à ds postes yant des contenus différents, les femmes sont

alors supposées choisir ceux dont les caractéristiques sont les plus défa

vorables à la productivité de leur travail. La thèse du “salaire d’appoint”

complète cette explication en faisant l’hypothèse d’une moindre utilité du

salaire pour les femmes que pour les hommes, et, par conséquent, d’une

moindre “combativité” des femmes sur le marché du travail.

1) Voir, par exemple, F. W. TAUSSIG “Principies of Economics”, Tiiird

Edition Revised, New-York, 1929, vol. II, p. 149.

Z) Tel peut être le cas pour un groupe d’emplois assez homogène du point

de vue de la qualification requise ou du niveau de formation exigé.

3) Telle est l’idée du “principe compensateur” d’Adam SMTTH; cf. “La Ri

chesse des nations”. Voir aussi : J. S. MILL “Principes d’Economi.e Politi-

que”, Guillaumin et Cie, Paris 1873, chap. XIV.
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1. 1.2. Un second type d’équilibre des prix relatifs du travail fé

minin et du travail masculin peut être envisagé dans le cas où le marché

du travail se trouve cloisonné en ‘groupes non-concurrents” sur la base du

sexe(i). Cette situation peut correspondre à celle où les hommes et les femmes

ne concourrent pas en fait sur un marché du travail unique pour les mêmes type

d’emploi et où l’offre ‘le main d’àeuvre pour chaque groupe d’emplois (2) est

strictement limitée. Des raretés différentielles des diverses catégories de

main d’oeuvre peuvent résulter d’une telle situation et impliquer des écarts

de salaires allant au-delà de la stricte compensation de différences de caracté

iucslois, certaines catégories pouvant bénéficier de véritables

rentes de rareté, L’équilibre des prix et des productivités sera néanmoins

assuré si l’entrepreneur rationnel est supposé capable de recruter des mdi -

vidus d’un groupe donné jusqu’à ce que le prix de leur travail soit égal à leur

productivité marginale.

Les différences de salaires entre hommes et femmes se trouvent

alors expliquées par des différences systématiques de “qualité” et de qualifi

cation entre les deux types de main-d’oeuvre moindre implication des femmes

dans le travail, moindre agressivité productive, moindre formation profes

sionnelle, moindre niveau d’éducation. . . etc. De telles différences peuvent

gonfler l’offre des femmes dans les emplois les moins productifs et, si elles

détiennent les qualifications les moins rares ou les moins appréciées par

l’appareil productif, dévaloriser leur salaire relatif (3).

Un tel raisonnement est tout à fait acceptable si l’on parvient è

expliquer la formation d’une telle “balkanisation” du marché du travail sur

la base du sexe. C’est ce second niveau de l’explication que les 1)roblè1eS

les plus importants semblent se poser dans la mesure où les tenants de la

théorie fondent la structuration du marché du travail sur des hypo thèses

difficilement vérifiables : facteurs biologiques naturels, comportements

simples des offreurs (maximisation du revenu) et des demandeurs (maximi

sation du profit) dc travail.

Selon cette thèse, l’offre de travai:.1 peut tout d’abord se trouver

structurée sur la base du sexe par les caractéristiques intrinsèqs des

offreurs par exempie, la force physique ou la capacité d’endurance limi

tent l’offre des femmes à certains emplois ; inversement, il se peut que

certaines qualités, te1es que la minutie, la dextérité ou la capacité d’adap

tation aux cadences (), si elles sont reconnues comme plus spécifiquement

1) Voir notamment:Y. K. OPPENHEIMER “The female Labor Force in the

U. S.”, Population Monograph Series, n° 5, Berkeiey, 1970 ; et F.B.

WEISSKOPF “Women’s place in the Labor Market”, A. E. R. , LXII (2), mai

1972.
Z) Les groupes d’emploi dont il est question ici peuvent par exemple différer

par le niveau de qualification ou de formation qu’ils exigent.

3) La “crowding hypothesi.s” suggérée par J. S. MILL et développée par

B. R. BERGMANN à propos des noirs aux Etats -Unis peut s’appliquer au cas

des femmes. Elle explique l.a faible rémunération des fenxnes par le gonJ’l.emer

de leur offre dc travail, dans un tout petit nombre d’emplois. - B. IL BERGMPS

“The Effect on White Incomnes of Disocimination in Ernploymcnt”, Journal. of

Political. Economy, Vol. 79 ; voir aussi TAUSSTG (1929), op. cit.

4) Voir notamment HUGH DALTON “Some Aspects of the InequaliLy of Incomes

in Modem Communities’ London, 1920, p. 259, E. SULLEROT “L’emploi des

femmes et ses probi.èrnes dans les Etats Membres d.e la Communauté’, Cern

mission des Connnunautés Européennes, 1972.
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féminines, limitent l’offre de travail masculin dans les postes exigeant de

telles aptitudes.

Les des offreurs peuvent constituer un second

facteur de structuration du marché de moindres investissements des fem

mes en capital humain, ou des investissements dans l’acquisition de qualifi

cations abondantes ou peu valorisées par l’appareil productif conduisent à

ce résultat. Toutefois, lorsque l’économiste classique veut expliquer pour

quoi les femmes investissent moins, ou moins bien, que les hommes en ca

pital humain, il. fait appel à des notions de coûts et renvoie à des hypothèses

de comportements fondés sur le coût: de l’information et sur les coûts “psy

chologiques” ou mon5taires de l’investissement (1).

A côté de cette structuration par les caractéristiques de l’offre de

main-d’oeuvre, certains cloisonnements peuvent ôtre introduits par la_demand

Tout d’abord, il est bien évident que la définition des emplois et le

type de division du travail rationnellement choisis par l’entrepreneur (Ou

découlant indirectement de ses choix technologiques) sont les facteurs pre

miers de toute structuration du marché dans la mesure où ils définissent

les caractéristiques que devront posséder les travailleurs (z). Une définition

des emplois mettant plus particulièrement l’accent sur des caractéristiques

productives généralement monopolisées par les hommes (que ce soit de fa

çon innée ou acquise) contingentera obligatoirement l’offre de travail féminin

correspondante.

En second lieu, les règes de recrutement et de promotion interne

que l’entreprise est sensée déterminer rationnellement en vue d’une mini.

misation de ses coûts (coût du turn-over, de l’absentéisme, de l’investisse

ment en formation spécifique) peuvent écarter les femmes dc certains postes,

de certaines filières de promotion ou de possibilités de formation interne.

Enfin, certain s cloisonnements institutionnels , qui constituent

généralement des données pour l’économiste (3), peuvent contribuer aussi

à cette structuration du marché par exemple, l’interdiction du travail

de nuit pour les femmes limite leur accès à certains emplois tous les régle

ments restreignant ou interdisant l’accès des femmes à certains concours

ou à divers emplois administratifs, du secteur puMic aboutissent aux mêmes

1) En réalité, la théorie du Capital Humain, dans sa forme la plus classique,

de type BECKER, peut effectivement expliquer pourquoi, si les femmes inves

tissent moins que les hommes en capital humain, elles sont moins bien rému

nérées. Elle nous paraft cependant beaucoup moins apte à expliquer pourquoi

les femmes investissent moins que les hommes, si ce n’est par le fait que le

rendement des investissements féminins en capital humain est généralement

inférieur à celui des investissements masculins, ce qui est, à notre avis, une

tautologie. Son principal handicap nous semble être de supposer que les choix

individuels concernant le type d’études et leur durée ne dépendent de rien

d’autre que de leur coût et de leur rentabilité.

z) On ne reste ici dans la logique du modèle économique classique que si la

définition des tgches et la division du travail, ne sont établies qu’en fonction

du seul critère de minimisation des coûts de production (ou de maximisation

du profit).

3) Certains économistes voient pourtant dans ces obstacles institutionnels

le résultat même de phénomènes dc marché.
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résultats (1).

Ainsi résumée, la thèse économique néo-classique peut réellement

fournir jyc d’explication des écarts de rémunération entre hommes et

femmes. Toutefois, si logique et indiscutable que soit sa démarche, elle

n’a de valeur que si l’on admet ses hypothèses. Hors, parmi ces dernières,

certaines nous paraissent d’une extrême fragilité tant que l’on n’a pas pu

fournir de preuve irréfutable de leur bien-fondé.

1. Z. poii.ts faibles de l’explication_éconeclassjç

Toute la cohérence de l’explication dont nous venons de brosser un

tableau assez schématique repose en particulier sur un certain ordre sup

posé de rationnalité des comportements humains. Nous fonderons essentiel

lernent notre critique sur ce dernier, dans son application aux offreuses de

travail, d’une part, aux demandeurs d’autre part (z).

1. Z. 1. Nous ne reviendrons pas ici sur certaines hypothèses plus ou

moins “objectives” et exogènes au modèle télles que l’influence de facteurs

institutionnels sur la structuration du marché du travail ou l’inacessibilité

des femmes à certains emplois péibles ou exigeant une certaine force

physique (3). En revanche, d’autres éléments pris en compte par un tel mo

dèle peuvent attirer le doute. On peut ainsi se demander si J.a moindre assi

duité professionnelle des femmes et leur moindre “agressivité productive”

sont le fait de leur difficulté de partage entre vie domestique et vie de tra

vail ou si, au contraire, elles ne reflètent rien d’autre qu’une relation

emplois féminins - mauvaises conditions de travail (répétitivité de la tâche,

régimes des cadences, intérêt de la tâche. . . . etc. ). De la même manière

l)Pour une énumération des concours du secteur public dont l’accès est

strictement limité pour les femmes en France, voir notamment Comité

d’Etude du Travail Féminin : “Les disparités entre salaires masculins et

féminins”. - Revue Française des Affaires Sociales, juillet-septembre i 969,

pp. 43-44.

Z) Plus qu’une critique fondée sur des observations empiriques précises, ii

s’agit en fait de formuler quelques doutes sur des hypothèses dont aucune

preuve irréfutable n’a de même été fournie.

3) Encore que, sur ce point, l’expérience de certains pays puisse poser

la question de savoir si la force physique est l’apanage biologique naturel

des hommes ou le sous-produit d’une éducation et d’un certain condition

nement social.
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l’argument de l’instabilité professionnelle féminine, comme celui de la

moindre utilité du salaire pour la femme et, d’une façon générale, l’hypo

thèse dc différences fortes dans la rationalité des comportements écono

miques entre hommes et femmes, ont-ils toujours la même force lorsqu3

l’on examine attentivement la composition de la main—d’ oeuvre féminine ? (1)

Dans un article récent, I. V. SAWHILL sembl.e répondre négativement à

cette question (Z).

En outre, la plupart des argument formulés pour expliquer

les moindres investissements des femmes en capital humain et, prtant,

leur moindre qualification, reposent sur des hypothèses de comportement

entièrement prisonnières du critère de maximisation des utilités monétai

res. En particulier, la théorie orthodoxe du capital humain ne nous semble

pas apte à expliquer par ce seul critère pourquoi les femmes restent géné

ralement concentrées dans certains emplois traditionnels et dans des sec

teurs à bas salaires, à faible productivité ou à faible “capacité de payer”

(textiles, habillement, comme rce s. . . )

1. Z. Z. Du côté des comportements des demandeurs de tra

vail, les hypothèses nécessaires à la cohérence de la théorie J.arais sent

également exagérément restrictives. L’ entrepreneur est supposé capable

d’évaluer, sans risque d’erreur à long terme et en fonction du seul critère

dernaximiation_desopifitmonétaiie la pioductivité du tra’a1l féminn

la définition des postes et le type de division du travai.l les plus “effi cients’.

Les règles de recrutement déterminées rationnellement par l’entrepreneur,

sont censées faire abstraction de tout facteur personnel (goût) ou social

(préjugés, coutumes, habitudes, stéréotypes . . . ). Une hypothèse quelque

peu différente pourrait être toutaussi bien formulée n’existe-t-il pas en

réalité un certain consensus au sein du groupe des demandeurs de travail

(ou une ‘coalition entre les membres de ce groupe au sein (le la théorie

des jeux) quant à certaines pratiques d’embauche ? En ce cas, la ration

nalité économique des entrepreneurs pourrait se déplacer quelque peu d.u

niveau individuel au niveau du groupe ?

Si elles ne remettent pas fondamentalement en question Ja

logique-même du seul modèle théorique existant, ces quelques remarques

mettent cependant cri évidence la relativité de l’explication qu’il fournit

en l’absence de toute donnée indiscutable conceinant les comportements

des acteurs sur et en dehors du marché du travail. C’est la raison pour

1) Si l’on suppose que le revenu du travail est d’une nécessité vitale pour

les célibataires, veuves, les femmes divorcées et les épouses de titulaires

de bas salaires, la thèse selon laquelle le salaire dc la femme est un

“salaire d’appoint” est vivement criticable. F. B. WEISSKOPF faisait par

ailleurs remarquer que la masse des travailleuses est composée (l’autre

chose “que de jeunes qui quittent le travail pour se marier”. Voir F. B.

WEISSKOPF, O]). cit.
2)1. V. SAWHILL ‘ The Economics of Discrimination Against women”,

The Journal of Human Resources, vol. VIII (3), Suinmer 1973, p. 383-396.
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laquelle d’autres approches tout aussi difficilement testables, peuvent être
utilisées et conduire à des explications bien différentes des écarts de sa
laires entre hommes et femmes.

1. 3. Vers une_rupture avec le modèle clasoue

Nous retiendrons, parmi ces approches d’un type différent, celles
qui nous paraissent les plus représentatives de l’évolution actuelle de la
pensée économique. Bien qu’elles soient largement interdépendantes, nous
exposerons séparément, par souci de clarté de la présentation, les théories
de la discrimination, de la ségrégation sociale et de la segmentation du rnarcté
du travail (1).

1.3. 1. En premier lieu la théorie de la discrimination enrichit
la fonction classique de comportement des entrepreneurs sur le marché du
travail. Ainsi, G. S. BECKER admet que l’entrepreneur rationnel n’a pas
pour seul. objectif la maximisation de son profit monétaire, mais plus géné—
ralement l’optimisation de sa fonction d’utilité, dans laquelle d’autres élé
ments (monétaires ou non monétaires) que le profit peuvent être pris en con-
sidération (2). Selon cet auteur, le”goût pour la discrimination” est généra
lement associé à une certaine “désutilité causée par le co:stact avec certains
individus”; cette désutiiité correspond à un “cout psychologique” (donc non
monétaire) de production pour l’employeur. Le coût salarial net de l’emploi
d’une femme pourrait ainsi dépendre du “goot” plus ou moins grand de
l’employeur pour la discrimination ; le salaire net de la feirirne faisant l’ob
jet de la discrimination varierait en sens inverse du coût psychologique
de son emploi supporté par l’entrepreneur.

Que ce ‘‘goût pour la dise rimination’’ provienne de la distance
sociale entre le discriminateur et le discriminé (3), ou d’une sous -estimation,
par ignorance, par erreur, ou par préférence (4) de l’efficience économique

1) Il faut signaler à nouveau qu’aucune de ces approches n’a été initialement
conçue en vue dune explication spécifique de écarts de salaires entre
hommes et femmes. Beaucoup plus générales, elles s’appliquent cependant
moyennant certains aménagements à la population féminine.
2) Voir G. S. BECKER “The Economics of Discrimination” - Chicago, 1957,
Pour une bonne définition de la discrimination, voir aussi J. E. STJGLITZ
“Approaches to the Economics of Discrimination”, American Economic Review,
LXIII (2), mai 1973, 287-295.
3) Scion L. TI-IUROW, l’entrepreneur ne cherche pas à entretenir ou à créer unc
distance physique mais sociale entre lui et le groupe qu’il discrimine. Il semble
d’ailleurs aussi que, dans son approche, ce ne soit pas le discrimineur qui
cherche à maximiser individuellement son utilité, mais l’ensemble du groupe
dominant qui maximise son gain collectif. L. THU R 0W ‘‘Pove rty anci dÎSC ri
mination’’, Tue B rookings Institution, •Wa shin:on 1 969.
4) Ou par simple calcul probabiliste, en sipposant que chaque membre du
groupe possède les caractéristiques (le l’ensemble “Discrimni.nation statistique’
dPlORE).
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de la femme, il aura pour conséquence de créer une différenciation

entre les individus, soit au niveau de l’embauc;he, soit au niveau dc la

rémunération (1).

Une telle explication nous semble cohérente avec l’observat.on

courante d’une forte concentration des femmes dans les petites entreprises

et dans les secteurs à faible productivité, et de disparités salariales

plus fortes entre hommes et femmes dans les petites unités de production.

On peut en effet pen’er qu’à goût égal pour la discrimination, les firmes

à hauts taux de profit et à forte “capacité de payer” maximisent leur fonction

d’utilité en payant, pour discriminer, la. différence de salaire moyen entre

hommes et femmes (pour un emploi donné) elles le font, c’est à dire qu’eile

évitent de recruter des femmes, parce qu’elles ont déjà atteint leur objec—

tif de profit minimum (2). Inversement, les entreprises ou les secteurs

en décli.n ont pour premier objectif le maintien d’un certain taux de profit

monétaire assurant leur survie et, si elles éprouvent certaines difficultés

à recruter ou à conserver la main-d’oeuvre, elles accepteront plus facile -

ment de recruter des femmes, renonçant à la maximisation de leur “profit

net” (monétaire et non monétaire) mais assurant celle de leur profit moné

taire.

Outre le fait qu’elle accepte la possibilité d’ “écarts purs” dc

salaires entre hommes et femmes, et qu’elie les explique, on peut ins -

crire au crédit de cette approche d’admettre la pluralité des critères de

recrutement et de rémunération utilisés par les entreprises et d’intro

duire des éléments “subjectifs’ dans l’appréciation effectuée par le de

mandeur, de l’offre de travail. Ce renouvellement des hypothèses de

comportement des demandeurs de travail semble aller dans le sens d’une

meilleure adéquation de la théorie aux faits qu’eue veut expliquer. Toute

fois, une telle théorie reste encore insatisfaisanLe, à elle seule, dans

1)1. V. SAWIIILL établit d’ailleurs une distinction importante entre la

discrimination de type BECKER, portant essentiellement sur la rémuné

ration, et celle de type BERGMAN liée à l’emplci. De notre côté, nous

appellerons cette dernière ségrégation sociale, réservant le terme dis

crimination aux différences de salaires entre emplois à caractéristiques

strictement identiques. I. V. SAWHILL, op. cit.

2) On pourrait d’ailleurs aussi supposer que si les entreprises à forte ca

pacité de payer et à hauts taux de profits recrutent effectivement des fem

mes elles discriminent moins pour le salaire car ces recrutements dé

coulent : soit d’une rareté très forte de main -d’oeuvre masculine sur le

marché, soit d’une reconnaissance des capacités productives réelles de

la femme. Nous voyons là un test possible de l’hypothèse de BECKER.
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la mesure où elle n’explique pas un autre facteur de différenciation
entre hommes et femmes le niveau de formation et de qualification.

1. 3. Z. Tout aussi enrichissante pour l’explication des dis
parités inter-sexes nous semble être la théorie dc la pochiction

sociale”. Toutefois, seule une partie de l’explication quelle fournit
des disparités inter-catégorielles de salaires (et de revenus) nous
semble adaptée au problème du travail féminin.

En effet, et sans entrer dans le détail de cette approche, ses
tenants partent généralement de la constatation de la stratification de
toute société en un certain nombre de groupes sociaux caractérisés
aussi bien par leur environnement économique que par les modèles
socio-culturels auxquels ils se réfèrent. Ils en déduisent une fonction
particulière des écarts inter-catégoriels de salaires et des systèmes
éductifs la fonction de lepi oduction des classes sociales La démar
che théoique est la ‘u]vante la dii ion du travail dans l’appareil pro

dùctif structui e la population en groupes sociaux que l’on peut prmnci -

paiement diffé encier pai leui pouvoii, leui niveau dc revenus ct

leurs normes socio-culturelles ; le système éducatif reproduit, par les
cots financiers qu’il fait supporter aux parents et par les critères de

sélccton (d’oidie quantitatif aussi bien que qualitatif) qu’il applique,
ces cla’ses sociale$ (1)

Un élément important fait défaut pour pouvoir asslmli r,

commc le oudrait cette théoiic, l’ensemble de fcmmcq salaiées
à une véritable “classe sociale” au sens où l’entendent les tenants
de cette thèse le critère de revenu des parents. La sélection que
pourrait effectuer le système éducatif par les coûts financiers ne semble

pas pouvoir s’appliquer à la différenciation hommes- femmes. Par con

tre, il. nous paraft possible de soutenir qu’il exisLe, dans la plupart des

pays, un modèle_socio-culturel_féminin, impi.iqu ant certains comporte -

monts-types de la femme et des parents de jeunes filles, en particulier

1) Pour une analyse plus complète de cette voie théorique, voir

C. BAUDELOT et R. ESTAB LET “L’école capitaliste en France”,

Cahiers libres Z13, 214, Maspero, Paris 1971.

S. BOWLES “Unequal Education and the Reproduction of the Social

Division of Labor”, Rev. Rad. Polit. Econ. , Fall—Winter, 1971, 3,
S. BOWTLES “Und.er standing Unequal Economic Opportunity”, Am.
Econ. Rev. , r;xiii (z), May 1973.
P. BOURDIEU ET J. C. PASSERC)N “La reproduction”, Les Edi.tions

deMinui.t, Paris, 1970.



devant le système éducatif : ce dernier intégrant la conception la plus

courante du rôle de la femme au sein de la cellule familiale (1) repro

duit largement la relation de domination homme-femme au moyen de

critères d’orientation et de sélection. Le système productif peut ajou

ter un second niveau au phénomène et amplifier cette relation de domination

en faisant porter la ségrégation sur l’embauche et la promotion des fem

mes dans l’entrep:rise (marché interne).

Ce cercle environnement familial - environnement scolaire -

système productif (?) peut parfaitement justifier les écarts de salaires

et les disparités d’emploi entre hommes et femmes ; il y a toutefois

une ambiguité évidente dans cette approche celle qui consiste à mé

langer les causes et les effets. On ne sait plus en effet si la. ségrégation

sociale détermine les disparités économiques entre hommes et femmes,

ou si au contraire ce sont les inégalités imposées par le système pro

ductif (par l’intermédiaire de la division, du travail) qui entrafnent l.a

stratification du groupe social (3). Une anlyse historique de la division

du travail sur la base du sexe apparaftrait à cet égard. comme un c:omplé

ment indispensable à cette approche (4).

1. 3. 3. Eléments subjectifs d’appréciation de la capacité

productive de la femme et influences socio-culturelles sur la déter

rriination de son niveau relatif d’éducation sont largement pris en compte

par la théorie récente du marché dual”ou dc la “segnentation du marché”.

1) Voir Ph. et M. J. CHOMBARD DE LAUWE “La femme dans la société.

Son image dans différents milieux sociaux”. Paris, CNRS, 1963.

z) Voir S. BOWLES, 1973, op. cit.

3) En réalité, certains travaux tendant à montrer que la rationnalité

économique n’est que le reflet de la rationnl:ité sociale peuvent per

mettre dc lever cette ambiguité. Voir M. GODELIER “L’économique

et les sciences humaines”, sous la direction de Guy PALMADE, Tome I,

Dunod, Paris, 1967, pp. 7l-lz3.

4) Voir à ce sujet J.es travaux de F. ENGELS sur “L’origine de la famille,

(le la propriété et de l’Etat” (1884), Editions Sociales, Paris 1948.
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L’hypothèse des auteurs dc cette théorie (i), tout en se
resituant au niveau de la description du marché du travail nous semble
pouvoir intégrer à la fois les comportements non économiquement ra
tionriels (discrimination), ou rationnels au niveau des groupes sociaux
(ségrégation sociale), et les facteurs économiques tradlitionnels de
cloisonnement du marché du travail.

selon cette théorie, discrimination, sous -qualification,
modèles socio -culturels, contraintes technologiques, contribuent à
stratifier le marché du travail sur la base du sexe (2).

L’ “hypothè se technologique” de P. B. DOERINGER consiste
par exemple à voir les techniques de production utilisées par cer
taines entreprises ou industries (habillement, commerce de détail,
services personnels, etc. ) comme imosant’.’. . . des limites aux
aptitudes nécessaires pour remplir les tâches, à la formation que l’on
peut acquérir au poste de travail et aux possibilités d’avancement
dans l’entreprise”. De plus, le contexte hautement concurrentiel de
ces industries impose généralement de “dures contraintes sur les sa
laires”. Niveau de formation et discrimination entrent alors en jeu
pour affecter des travailleurs à ces tâches (3).

La segrrientation (horizontale et verticale) du marché du
travail qui en résulte contribue à rendre les femmes captives de
“marchés secondaires” caractérisés par de bas salaires, de mauvaises
conditions de travail, un turn—over élevé, des chances réduites
d’avancement. (4)

1) Voir notammen P. B. DOERINGER et M, J. PIORE.

z) M. J. PIORE, “Notes for a theory of Labor Market Stratification”,
working paper, Masachusetts Institute of Tcchnoiogy, Cambr:idge,
octobre 1972.

3) P. B. DOERINGER : “Travailleurs à salaires modestes”, OCDE,
Conférence sur la détermination des salaires, Paris, juillet 1 973,
ronéo. On voit d’ailleurs bien la cohérence entre cette hypothèse expli
cative et celles qui peuvent résulter dc la théorie de la discrimination
(cf. infra 1.3.1.)

4) N. I3OSANQUET et B. P. DOER1NGER “Is there a dual lahor market
in Great B ritain ? ‘‘, Econoxùic Journal, vol. 83, juin 1973, p. 422 et
suivantes.
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Si l’on admet les hypothèses de la théorie de la discri

mination et l’explication que fournit la théorie de la reproduction sociale,

nous avons là de sérieux élements de construction d’une théorie générale

des disparités économiques entre hommes et femmes.

L’ économiste friand d’explications mécanistes des inégalités

économiques et soucieux de garantir la spécificité de sa science ne peut

évidemment pas se satisfaire des éléments théoriques rassemblés dans

cette étude. A un équilibre néo-classique global parfaitement formali

sable en termes mathématiques, supposant une maximisation des fonc

tions de satisfaction de tous les agents, et reposant sur des hypothèses

simples mais invérifiables, les nouvelles approches théoriques risquent

de substituer un équilibre d’un tout autre type, reposant plus sur la

constance des rapports de force et de domination entre groupes sociaux

et sur la stabilité des modèles culturels.

L’apport essentiel que nous semblent pouvoir fourni r ces

dernières approches à la théorie économique réside dans l’enrichisse

ment des hypothèses de comportement des agents et dans l’extension

de son champs d’investigation ; l’individu_n’esLp1ussimjlementconsidéré
comeunrcijroduitpptentiela u moment de son eni. rée sur le

marché du travail, mais la théorie prend en compte les processus de

détermination de ses caractéristiques productives (niveau ou. type de

formation), explique en partie le type de comportement qui l’anime sur

le marché du travail (par référence aux normes du groupe social au

quel il appartient) et souligne le caractère limité de ses possibilités de

choix d’un emploi (contraintes technologiques imposées par le système

productif, comportements discriminatoires ou calcul économique de la

part de l’entrepreneur).

Totit aussi intuitives que les hypothèses économiques clas

siques, ces explications dont pourrait tenir compte l’analyse économique (1)

1) Si l’on en croit J. LHOMME, c’est toute la théorie économique qui

est à repenser : “tout raisonnement économique qui part de l’individu

pour insérer ultérieurement des groupes, à titre de “complication sup

plémentaire”, est vouée à l’échec”, On ne doi.t pas tenir compte d.u r3ie

des groupes en en faisant”. une sorte de dérive, d’adjonction “,

mais ‘‘. i.i convient de l’envisager dans son essence . . .

J. LHOMME : “Le profit et les structures sociales”, in Contribution à

une théorie réaliste de la répartition, sous la direction de J. LI-IOMME

et J. MARCI-IAL. - A. Colin, Paris, l95.
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dans l’avenir nous paraissent mieux appréhender la réalité complexe
des comportements humains ; elles mettent en jeu toute une sociologie
dont la théorie économique devrait s’enrichir si elle ne veut pas se
contenter d’ explications partielles, des phénomènes mais tendre vers
une cohérence globale. A un premier niveau de l’analyse, c’est à dire
une fois que certains cloisonnements du marché sur la base du sexe
et certains coml)ortemerlts économiques sont donnés, le modèle tradi
tionnel semble avoir un certain pouvoir explicatif. Au second niveau,
c’est à dire 1orsqtiI ait d’exjiiqr les processus de cloisonne
ment du marché du travail et de formuler des hypothèses de corriporte
ment, d’autres explications, souvent d’origine sociologique ou psycholo -

gique, s’avèrent indispensables à la compréhension g,oba1e du phénomène.

Toutefois, le test empirique de ces dernières s’avère tout
aussi délicat que celui de la théorie économique classique dans la
mesure où nos seules possibilités d’investigation dans le domain.e du
concret se résument le plus souvent à l’observation. d’indlicateurs gros
sie;s de facteurs dont l’action sur le phénomène étudié ne peut être
que rarement prouvée en toute rigueur. C’est en gardant prés ente à
l’esprit cette difficulté inhérente à l’objet-même de notre science que
nous tenterons néanmoin.s d’expliquer, à partir des divers élemonts
théoriques présentés, l’évolution récente du salaire relatif féminin
en France.

Z. - L’EVOI.JUTION_DES ECARTS DE REMUNERATION_ENTRE HOMMES

E9IMMEsE_LI99 -

199.

La question que nous nous poserons au début dc la partie
empirique de cette étude est la suivante : cornmer:t a évolué le salaire
relatif féminin en France au cours de la dernière décennie ?

La méthode adoptée pour répondre à cette question sera à la
fois globale, structurelle et descriptive. Globale, car l’indicateur de dis
parités dont nous essaierons de décrire et d’expliquer l’évolution sera
simplement le rapport du salaire moyen masculin au salaire féminin, mesu
ré pour i’ensemhl.e des salariés non-agricoles du secteur privé et semi -

public (1). Structurelle, car la variation d’un tel ratio dans le temps intègre

1) Seront donc exclus de notre étude les salariés agricoles, les fonction
naires, et, du moins en ce qui concerne les salaires, la catégorie des
“gens de maison’.
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les changements forts des structures économiques, sociales, et même
démographiques qui se sont produits au cours de la période d’observation.
Descriptive, enfin, car elle renverra à la seconde partie de ce chapitre
un essai d’explication du phénomène observé.

2. 1. La mesure de l’évolution de l’écart ejobaL

Z. 1. 1. Les statistiques de salaires annuels établies par l’INSEE à
partir des déclarations fiscales annuelles (états 1024 et 2460) (1) ont fourni
les données de base de nolre étude, Nous avons ainsi pu retracer, pour
toutes les années oh ces données étaient disponibles sous une forme assez
homogène, 1’ évolution du rapport du salaire annuel moyen net masculin
au salaire annuel moyen net fémini.n pour l’ensemble des salariés non-agço1e
à temps complet du secteur privé et semi-public.

Tableau 1 : EVOLUTION DE L’ECART GLOBAL ENTRE 1-IOMMES ET FEMME
(1)

1950 1955 1959 1960 1961 1962 1963 1964

1,50 1,55 1,61 1,59 1,60 1,55 1,55 1,56

1965 1966 1967 1968 1969

1,56 1,56 1,55 1,51 1,50

1) Source 4 - Secteur privé et semi-public.

Au cours dc la dernière décennie que nous pouvons étudier,
1959-1969, l’écart de salaire moyen entre hommes et femmes a évolué
le long d’un trend” descendant assez fort. Plus précisément, la diminu
tion de ce rapport s’est effectuéeentre trois paliers successifs 19 59-1.961
1962-1967 et 1968-1969. Une telle tendance à la baisse est d’autant plus
significative qu’elle concerne un ratio très agrégé qui ne varie que sous
l’effet de modifications structurelles très fortes.

Toutefois, si l’on replace cette évolution dans un “trend” plus
long, on s’aperçoit que l’écart n’a pas diminué depuis une vingtaine d’années
(2W) puisqu’après une phase ascendante très marquée culminant rers le milieu
dc la période (1959), il a repris en 1969 la valeur qu’il avai.t en 1950. C’est
à la seconde phase dc ce cycle (1959-1969) que nous consacrerons tout parti
culièrement notre analyse.

1) Voir en annexe 7 les références des statistiques que nous avons utilisées.
2) Cependant, la valeur croissante des statistiques utilisées peut avoir intro
duit un léger biais dans cotte observation.
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2. 1. 2. Une première désagrégation du ratio étudié a pu se faire
selon les 21_rgions_der9gramme retenues par les planificateurs français
(Cf. Annexe 1). La très nette tendance à la baisse de l’écart global se
trouve ainsi confirmée dans 18 d’entre elles, On peut cependant observer
que sa réduction a été la plus forte dans les régions où il était le plus élevé
en début de période : Région parisienne, Champagne, Lorraine, Alsace,
Franche -Compté. A l’inverse, la régi on Poitou-Charentes, la B retagne
et l’iuvergne, où l’écart était très réduit en 1960, font exception à la baisse.

Ce double mouvement du ratio selon les zones géographiques

a résulté en une réduction considérable de l’éventail et de la dispersion de

l’écart global entre les régions les valeurs du coefficient de variation
calculé pour 1960 et 1969 (annexe 1) en témoignent. Une telle tendance est
en étroite relation avec la réduction tendancielle des différences géogra
phiques de salaires en Francc, elle même attribuable à une amélioration
de la répartition spatiale des industries (1). U]1 tel phénomène met en évi

dence le lien très serré existant entre l’évolution de notre ratio et des

changements structurels forts.

2. 1. 3. Beaucoup moins homogène a été au cours des dernières an

nées l’évolution de notre ratio selon les secteurs d’activité occupant un

nombre significatif de femmes. S’il a sensiblement baissé dans l’industrie,

son déclin a été beaucoup moins marqué clans le commerce et les services

où ii reste toujours très élevé. Sa variation est assez peu significative

dans l’énergie et les transports, où peu de femmes sont employées.

TABLEAU Z - EVOLUTION IDE L’ECART GLOBAL SELON LA BRANCHE

D’ACTIVITE (1)

1959 1960 1961 1964 1966 1963 1969

Energie J, 16 1, 13 1, 14 1,23 1,26 1,24 1,28

Industrie 1,6E 1,65 1,65 1,59 1,59 1,46 1,48

• Transports 1,37 1,20 1, 19 1, 33 1, 31 1,26 1,29

• Commerce 1,71 1,69 1,73 1,66 1,69 1,66 1,66

• Services 1,83 1,80 1,84 1,79 1,76 1,73 1,72

1) Source 4 - Secteur privé et semi-public.

Une analyse plus fine à l’intérieur des trois principaux secteurs
d’emploi féminin (industrie , commerce, services) révèle aussi dc grandes

divergences (annexe z).

1) \‘oi r JJ. SILVESTRE etj, BOU TEILLER : ‘‘La structure des salaires cri

Fraree : le probRmne de la hiérarchie des salaires’’, (à paraftre dans

Journal of Social Econornics),
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En ce qui concerne les industries manufacturières, on peut:

noter une baisse significative du ratio entre 1961 et 1 968 dans la construc -

tion électrique, les industries chimiques, les industries alimentaires, le

cuir, le textile, l’habillement, le papier-carton et les industries poiygra

phi.ques ; inversement, une déteriotation très nette de la rémunération

moyenne féminine dc.i.t être mentionnée dans l’horlogerie, l’optique, les

industries de préci sion et de transformation des matières plastiques. Dans

le commerce, la sitration a aussi évolué de façon différente selon J.a branche

la disparité brute s’est accrue dans les commerces agricoles et alimentaires

et les débits de boisson. Enfin, l’écart global a décliné dan s toutes las branch.c

“féminisées” dcs services.

On peut conclure de ces quelques observations que la réduction

de la disparité globale de salaire moyen entre hommes et femmes en F rance

au cours des dix dernières aniées est un phénomène “fort” assez bien vérifié

à deux niveaux de clé ségrégation du marché du travail : au niveau géogra—

phique et au niveau sectoriel. II faut toutefois rappeler que, malgré sa force,

il. s’ agit d’un enomène relati. vement rée ent dont nous ne pouvons as prévoir

la durée et qui fait suite à une évolution tout aussi forte en sens inverse de

la disparité. C’est une des raisons pour lesquelles un essai de compréhen

sion et d’explication de cette amélioration globale du salaire relatif féminin

en France s’impose. Une telle tentative sera faite en recherchant, parmi

quelques indicateurs d’évolution de la situation de la femme sur le marché

du travail françai s, ceux qui sont le Plus apteà soutenir, ou à infi rrner,

les principaux arguments théoriques présentés précédemment.

Z. Z. La recherche des facteurs d’évolution de l’écart global.

Le premier facteur dont nous essayerons de mesurer P évolution

concerne les caractéristiques intrinsèques de la main-d’ oeuvre féminine.

Une amélioration sensible de la qualité (1) du travail féminin pourrait bien

sûr expliquer tout ou partie de la tendance observée amélioration de la

formation des femmes, de leur niveau d’éducation, diminution de l’ahseii

téisme, tendance à Pégalisation dc leur durée du travail avec celle des liom

n-les. etc. Toutefois, seul un indicateur de type et de niveau de formation

pourra être ici étudié à titre principal.

Dans un second temps, nous nous efforcerons de retracer i’évo

lution des écarts “purs” (ou nets) de salaires entre les sexes au cours de la

dernière décennie. Ce type d’écart, qui traduit un sous-paiement de la quali

fication de la main-d’oeuvre féminine, est, nous l’avons vu, mcxi stant aux

yeux de la théorie économique classique (tout au moins à long terme) ; il

mesure en fait icdegdeciiscrimination dont sont l’objet les femmes pour

le salaire. Sa réduction pourrait refléter une modification des comporte

monts des de’nandeurs de travail, laquelle peut aussi bien se trouver induite

1) Au sens de capacité productive appréciée par l’entrepreneur.
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par des facteurs économiques (besoins accrus de main-d’oeuvre), que par
une tendance à l’appréciation plus objective des capacités productives des
femmes (en raison d’une meilleure connaissance de leurs performances
réelles), ou que par une modification des “goûts” (ou des facteurs socio
culturels qui les sous-tendent). Elle pourrait aussi refléter une modification
des comportements des salariés eux-mûmes qu’ils soient hommes (par
une baisse de la discrimination qu’ils peuvent faire peser sur les femmes
à tous les niveaux de la hiérarchie dans l’entreprise) ou femmes (par une
mise en valeur de leurs capacités productives).

En dernier lieu, il sera intéressant d’observer comment a
évolué au cours de la période l’utilisation faite par l’appareil productif de
la main d’oeuvre féminine. Plus précisément, nous nous demanderons si
les femmes ont réussi à pénétrer sur le marché du travail et à percer cer
tains cloisonnements (géographiques, sectoriels ou occupationnels) : leur
répartition entre les secteurs, les régions et les emplois a-t-elle évoluée
vers une allocation correspondant à une meilleure utilisation de leurs ca
pacités productives réelles et traduisant u4e réduction de la ségrégation
pour l’emploi qui les sépare des hommes ? Ici encore, les facteurs véritables
dont l’action a pu modifier la répartition des femmes entre les branches,
les régions et les qualifications, et leur participation à la production peuvent
être multiples. Les uns sont des facteurs de demande : variation du degré
de ségrégation, développement d’emplois “féminisés” dans des secteurs ou
des régions anciennement peu féminisés, besoins accrus de main-d’oeuvre
différenciée, etc. ; d’autres sont des facteurs d’offre : comportement mieux
informé ou plus “agressif” des femmes sur le marché du travail, change
mento des “golfs”, etc. ; d’autres enfin, peuvent être institutionnels
amélioration de l’information sur le marché, pressions syndicales, etc.

2.2.1. sllYSJs!UmL.

Les statistiques actuellement disponibles ne permettent pas de
tester d’une manière très fine l’argument théorique selon lequel la reva
lorisation moyenne du salaire féminin au cours des dix dernières années
est essentielloment dûc à une amélioration des caractéristiques productives
intrinsèques des femmes. Ainsi, les dontées existantes sur l’absentéisme
restent le plus souvent trop globales pour pouvoir être utilisées ici. De même,
il n’est pas possible d’affirmer que le comportement de la main-d’oeuvre
féminine a ou n’a pas évolué, au cours de la dernière décennie, dans le sens
d’une plus grande implication dans le travail.

2. 2. 1. 1. Rares sont aussi les données statistiques sur la durée
du travail sunceptibles d’être utilisées pour une comparaison dynamique
entre hommes et femmes. Nous avons cependant pu rassembler au tableau 3
quelques chiffres globaux pour la période 1963-1969. Leur analyse permet
de conèlure à une diminution de la durée du travail pour les deux sexes
au cours de la périodc, diminution apparemment plus rapide pour les famines
que pour les hommes. En particulier, si elle a décru pour les deux sexes
de façon très sensible, la proportion d’individus ayant travaillé plus de 45
heures (durant la semaine de référence de l’enquête) a décin beaucoup
plus fortement pour la population féminixie. Qu’il s’explique par une dlscnml

nution accrue du système productif (attribuant de préférence les heures

e
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supplémentaires aux hommes), ou par une diminution de la demande féminine

d’heures supplémentaires, un tel résultat ne peut c1u’mplifier la tendance
observée à la baisse de l’écart global, mais ne l’explique pas.

TABLEAU 3.

EVOLUTION DE LA REPARTITION DES ACTIFS SALARIES NON -AGRICOLES

PAR CLASSES DE DUR.EE DU (1).

% d’individus ayant effectué. . . heures de travail durant la

________

semaine de référence

______________ ____

H O M M E S E E M M E S

Moine dc 30 à Plus de En Moins 30 à Plus dc’ En.

301-I. 45 H. 45 H. semble de 30H. 45 H. 45 I-i. sembh

. Mars 1963 9,6 20, 8 69,6 100 18, 3 39,0 42, 7 100

. Mars 1965 8,8 2.3,7 67,5 100 19,4 41,8 38, 8 100

• Maa 1967 7,0 22,4 70,6 100 17,7 423 40,0 100

. Mars 1968 8, 1 23,0 68,9 100 18,9 43, 5 37,6 100

. Mars 1969 6, 8 27,3 65,9 100 17,9 48,9 33, Z 100

1) Source 3.

2. 2. 1. 2. En revanche, ii nous a été possible d’examiner l’évolution

récente du montant du niveau et du type d’éducati on et de formation reçus,

en moyenne, par les femmes. L’annexe 6 montre tout d’abord c1u’enre 1962

et 1 968 la proportion de diplômées (1) clans la population féminine non scolaire

dc plus de 15 ans a cru beaucoup plus rapidement (-f 35, 8%) que la môme

proportion calculée pour la population masculine (+ 25, 3%). 11 y a donc un

accroissement relatif du nombre de femmes ayant reçu une formation, quelle

que soit sa nature (générale ou spécifique).

Dcuxflmnement, le niveau moyen d’éducation des femmes s’est

élevé piu.s rapidement que celui des hommes. Ainsi, la proportion des femmes

diplômées de l’enseignement supérieur (études longues), POti 10000 femmes

ftgécs dc 15 ans et plus, s’est accrue plus vite que la proportion masculine

correspondante. ii. en a été de mmc pour les études de durée moyenne

(Baccalauréat, Brevets techniques).

En troi sHine lieu, on peut ol:)server que la stmuctu re de la poPula --

tion féminine par type de dipl3mè détenu s’est aussi sensiblement modifiée cuti

1962 et: 1968, à un rythme dilférent de celle de la population masculine. La

1) Quelle que soit la nature et ic niveau de diplOrne détenu, il s’agit là de tous

les individus titulaire s d’un diplûn.ie profe s sionnel, géné rai, ou technique (y

compris le certificat d’études primaires, l’examen (le fin d’apprentissage

et le ce iti ficat de fin de stage de formation profe s sionneile pour adulte s).
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proportion, parmi les femmes diplômées (1), de celles qui détiennent des

diplômes de l’enseignement technique ou professionnel s’est accrue plus lente

ment que la proportion masculine équivalente. Cette évolution a conduit à une

“féminisation” plus foï’te des diplômes de l’enseignement général que dc ceux

de l’enseignement technique ou profe ssionnel (tableau 4).

TABLEAU 4.

POURCENTAGE DE FEMMES PARMI LES TITULAIRES

DES DIPLOMES SUIVANTS (1).

1962. 1968

ENSEIGNEMENT GENERAL

- Certificat d’études primaires 50,2 50, 9

- BEPC ou BE ou BEPS 60,8 61, 5

- Baccalauréat ou Brevet supérieur 50,4 52, 7

- Diplôme supérieur ou baccalauréat 26, 2 30, 2.

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE

- Certificat de fin de stage FPA 10, 9 13,2.

- Certificat d’aptitude professionnelle 34, 3 38, 0

- Brevet professionnel ou brevet de maftrise 33, 9 27, 0

- Brevets d’enseignement commercial, industriel,

social, hôtelier, agricole 44, 9 49, 7

- Ecolcanationalcs professionnelles, brevets de

techniciens 12,0 17, 9

1) Sources 1 et 2.

Ces quelques données mettent indiscutablement en évidence

l’augmentation récente de l’investissement moyen des femmes en capital

humain et, partant, sont de nature soutenir la thèse selon laquelle une

amélioration de la rémunération de la qualification deS femmes est un des

moyens les plus sûrs de revaloriser leur travail. Toutefois, le renforcement

de la tendance des femmes à se diriger plutôt vers des filières de formation

générale (du type DEPC ou Baccalauréat) que vers des diplômes techniques

peut traduire la subsistance de certains cloisonnements è. l’intérieur du

système éducatif. Quelle que soit l’origine de ces cloisonnements (goûts des

femmes, ségrégation sur la base du sexe . .
. ) ces derniers sont de nature

1) Voir note 1 de la page 1 9.
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à écarter la.rnain-d’oeuvrc féminine des emploi s exigeant une haute

technicité (1). A certains égards, le renfocement de ].a concentration des

femmes dans certains types de formation peut être traduit par les données

suivantes. Sur 100 contrats d’apprentissage féminin, 73 en 1963 et 78 en

1968 étaient passés dans l’utilisation des tissus, es emplois de bureau et

le secteur de la santé ; pour 100 contrats masculins, 9 seulement en 1963

et 10 en 1968 couvraient ces trois catégories de métiers (2).

Si l’on se réfère à l’explication que fournit la “crowding

hypothesis”, une telle concentration des femmes dans un petit nombre

de filières de formation très spécifiques n’est pas favorable à une reva

lorisation salariale des emplois féminins, même si une proportion crois

sante de femmes peut effectivement accéder aux plus hauts niveaux de

ces formations.

Ii semble que la rapide évolution des conditions économiques
et sociales depui.s la Seconde Guerre Mondiale (hausse du niveau de vie,

accélération de la croissance et des besoins de main—d’oeuvre, modifica

tion des attitudes des groupes sociaux, etc. ) ait pousséplus de femmes à

inve sti r en capital humain et ait entrafné chacune cl’ elle s à inve ti r plus.

Toutefois, les comportements économiques et sociaux n’ évo1upt que très

lentenïent, les tensions de raretés et les cloisonnements ségrégatifs n’ont

pas disparu à l’intérieur du système de production de la qualification.

On peut alors se demander comment, face à cette amélioration

très relative de la qualité dc la main -cl’ oeuvre féminine, a évolué l’appré—

ciation de cette de mi ar l’appa reil_productif le taux de dise rimiitation

des femmes sur le salaire s’est—il sensiblement modifié, et dans quel sens,

au cours de la période étudiée ?

2. 2. 2. L’évolution de la discrimination des femmes sur ‘e

salaire

Nous devrions entendre ici. par écarte “purs” (Ou taux cia di sen

mination) les différences de salaires entre hommes et femmes occupant

des emplois à caractéristiques strictement identiques. Ces derniers seraient,

rappelons —le, largement incoi-npatib] e s avec le modèle clas sique de con

currence mais traduiraient: des comnpo rternents qL.1i relèvent d ‘un.e autre

1) En général., les emplois techniques sont nettement plus valori sés, salariaL

ment parlant, que les emnploi.s administratifs ou commerciaux exigeant une

formation plus générale. Ceci semble cependant moins Vrai Cfl Fn’ancc que

dans d’autres pays, l’Allemagne par exemple. Voir à ce sujet .]J. S.LVESTi

JP. DAUBIGNEY et J. BOUTEILLER “Comparaison de la hiérarchie des

salaires entre la Erance et l.’.Allemnagne”, LEST -CNRS, Aix-en-Provonce,

19/2, ronéo, 2,08 p.
2) Cf. Source 5.



rationalité que la rationalité économique pure.

En réalité, les données statistiques disponibles ne permettent

pas le calcul. cl’ écarts de salaires entre emplois masculins et féminins

“toutes choses étant égales par ailleurs’ (1). Celles que nous utiliserons

mesureront piutOt la distance salariale moyenne entre groupes d’emplois

masculins et féminins définis de manière aussi homogène que possible,
pour les ouvriers d’une part, pour les non-ouvriers d’autre part.

2. 2. Z. 1. La discrimination des ouvrières.

Si l’on se réfère tout d’abord aux écarts de taux de salaires horaires

inter--sexes calculés au Ter janvier de chaque année par le Ministère du

Travail pour l’ensemble des ouvriers (à l’exclusion des contremaftres) (z),
on met en évidence deux tendances l’une à l’agravation de la disparité nette

entre 1959 et 1965 ; l’autre, à sa réduction au cours des six dernières années

(tableau s).

TABLEAU 5.

ECARTS DE TAUX DE SALAIRE HOPJJ.RE ENTRE

OUVRIERS ET OUVRIERES (en %) - (1).

1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965

8, 9 8,9 9, 5 9, 1 9,6 9, 8 10, 1

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972

10, 1 9, 8 9,5 7, 5 7, 3 6, 9 6, 3

1) Source 5.

Une semblable réduction (le la discrimination des femmes sur

le salaire pour l’ensemble de la période, apparaft pour des qualifications

ouvrières précises. Il ressort cependant: des chiffres présentés au tableau 6
que la baisse du degré de discrimination a plus affecté les catégories de

manoeuvres que celles d’ouvrières qualifiées (3).

1) On n’est d’ailleurs pas absolument sûrs que de tels emplois existent en

nombre significatif.
2) Ces écarts, calculés à qualification, durée du travail et zône géographique

comparables, ne concernent que les taux de base àJ’exci.usion des primes,

gratifications et majorations pour heures supplémentaires.

3) Un tel résultat se tr-uve d’ailleurs confirmé au niveau des branches

d’activités = industrie textile, papier-carton, industrie polygraphique,
commerces agricoles et alimentaires.
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TABLEAU 6.

RAPPORT DU TAUX DE SALAIRE 1-IORAIRE MASCULIN AU

TAUX DE SALAIRE HORAIRE FEMININ (1).

1959 1962 1965 1969

• Manoeuvres ordinaires 1,12 1,11 1,10 1,04

• Manoeuvres spécialisés 1,14 1,11 1,10 1,07

• Ouvriers spécialisés 1,16 1, 12 1, 12 1, 10

• Ouvriers quaiifiéa 1,17 1,14 1, 11 1, 11

1) Source 5.

On pourrait attribuer une partie du plus grand rattrapage

des salaires féminins dans les basses catégories de qualification (manoeuvres

à l’effet égalisateur des relèvements du SMIG (puis du Sl\41C) ur les taux

horaires les plus bas, ces derniers concernant en majeure partie des

femnies (i).

Nous ne sommes pas certains que l’analyse d’écarts aussi “purs

ait vraiment un sens du point de vue de la recherche des conséquences de

r

la variation du degré de discrimination sur l’évolution du salaire relatif

féminin. En effet, les salai res effectivement distribués sont composés

• d’autres éléments que des taux d.e base ; les primes, les avantages

non périodiques, les réiminérations pour heures supplémentaires ou la durée

du travail sont en général les éléments les plus affectés par les tensions

de rareté et les décisions discriminatoires. En c sens l’étude d’écarts
r,

r de salaires annuels nets moyens entre hommes et femmes est indispensable.

L ‘

Les di3parités que l’on peut mesurer à parti.r des statistiques

fiscales exploitées par l’INSEE (états 1024 et 2460) sont moins ‘pures”

que les précédentes car elles portent sur des salaires annuels moyens (2).

Elles restent cepenJarit largement significatives de il évolution réei]e de la

rémunération relative férriinine dans des groupes d’emplois dont nous avons

essayé de réduire l’hétérogénéité au minimum.

1) En 1969, près dc 57% des femmes saaiiées du secteur privé et SCIEfl1-

public gagnaient moins de 10000 F’ nets par an; 27 % des hommes seulement

étaient dans ce cas.
2) Ces dernières intègrent toutes i.es primes et gratifications périodiques

ou irréguliè res et I.e s suppiémo ents pour heures supplémentaire s.
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TABLEAU 7.

EVOLUTION DU RAPPORT DU SALAIRE ANNUEL NET

MOYEN MASCULIN AU SALAIRE ANNUEL NET MOYEN

FEMININ (1).

______

1954 1963 1964 1965 1966 1967 1968 196

• Ouvriers
(dont contremaftius) 1,47 1,52 - 1,55 1,55 1,55 - 1,4

• Ouvriers (sans
contramaftres) 1,46 1,50 1,50 1,50 1,54 1,49 1,4

• Contremaîtres 1,30 1,38 1,24 1,25 1,25 ,22 1,21 i,2(

• Ouvriers
qua1ifis 1,41 1,49 1,48 1,50 1,48 1,42 1,35 1,4(

Ouvriers
spcia1iss. 1,38 1,39 1,42 1,39 1,40 1,39 1,35 1,35

• Manoeuvres 1, 19 1,2’? 1,30 1,28 1,28 1,28 1,25 1, 24-

Le tableau 7 ne fait plus apparaître t:rès nettement le plus
grand rattrapage des salaires féminins dans les basses qualifications que
nous avions mis en .vidence à. partir des taux de base pour la période
rcente. En revanche, il semble bien que sur l’ensemble de la période
1954-1969, la discrimination des femmes sur le salaire ait augmenté chez
les manoeuvres et soit restée stable pour les ouvrères qualifiées ; celle-ci
n’a nettement décru que pour les contremaîtres, qui ne représentent en fait
qu’une toute petite fraction de la main-d’oeuvre féminine salariée.

2. 2. 2. Z. La discrimination des non-ouvrières.

Une analyse similaire peut etre effectuée pour des catégories
relativement homogènes de non-ouvri.ers(”white-coliar”) à partir des mmcs
salaires moyens nets. Les écarts que nous avons oaculés entre groupes
d’emplois masculins et féminins constituent donc e nouveau des indicateurs
très approximatifs de la discrimination salariale dont font l’objet les femmes.
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TABLEAU 8.

EVOLUTION DU RAPPORT DU SALAIRE ANNÙEL MOYEN NET

MASCULIN AU SALAIRE ANNUEL MOYEN NET FEMININ (1).

__________________

1954 1959 1963 1964 1965

p1os 1,27 1,34 1,32 1,31 1,32

emp1oys de bureau - 1, 22 1, 22 1, 22

empioys de commerce - 1,73 J., 71 1,76

.cadresroens 1,58 1,53 1,56 1,46 1,43

• . . administratifs t,42 - 1,40 1,32 1,30

• . . techniques 1,60 - 1,39 1, 36 1,40

• cadres_suieurs 1,79 (2 1,81 1,64 1, 57 1, 58

• . • administratifs - 1, 56 1, 54 1, 52

ingénieurs 1,44 1,2 1,33

___________________

1966 1967 1968 ï69

• EmpIoys 1,33 1,31 1,29 1,30

ernpioy(s de bureau 1,22 1,21 1,20 1,22

eiïip1oycs de commerce 1, 74 3., 78 1,73 1, 73

• cadres nqyen s 1, 45 1, 42 1, 34 1, 37

• . . administratifs 1,32 1,28 1,22 1,29

• • . techniques 1, 39 1, 37 1, 33 1, 37

•cadres_spérienrs 1,61 1,54 1,53 1,56

• . . administratifs 1,61 1,49 1,50 1, 55

• . • ingénieurs 1,23 1, 32 1,25 3., 23

1) Secteur privé et. semi-public.
2) Donnée correspondant à l’année 1955.

Le fait le plus frappant qui ressort des résultats préserdés

au tableau 8 est I’ étonnante stabilité dc ï’ écart entre employés et employées,

stain lité aussi bien vérifiée au cours de saunée s récente s pour les OfY1piOvS

de bureau (secrétaires, dactylos, comnpta.)les . •
. ) que pour les
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employés de commerce. Cette tendance est d’autant plus importante à
souligner que les “employées” représentaient en 1968 près de 45% de
la population féminine salariée, et plus de 84% de la population féminine
non-ouvrière, du secteur privé.

La diminution sensible de la c3 sparité de salaire moyen entre
hommes et femmes occupant des emplois de cadres moyens a surtout été
marquée entre 1963 et 1969 dans les emplois administratifs. Les salaires
des emplois techniques occupés par des femmes ne semblent pas avoir
bénéficié d’une telle revalorisation moyenne au cours de la période récente
mais plut5t durant la décennie précédente.

Enfin, si l’on retrace l’évolution des disparités selon le sexe

au sommet de la hiérarchie des emplois (entre cadres supérieurs mas
culins et féminins), on met en évidence une nette amélioration du salaire

relatif féminin, en particulier dans les emplois techniques. II faut cepen—
dant garder présent à l’esprit le fait que seules 1, 3 % des femmes salariées

du secteur privé occupaient, en 1968, des emplois de cadres.

En conclusion de ce rapide survol de 1’ évolution des écarts de

rémunération entre groupes d’emplois masculins et féminins aussi compa
rables que possible on ne peut pas dire qu’une revalorisation très forte
des salaires des femmes se soit produite dans les catégories jp’elies oc

cupentincipalemeut.La stabilité de l’écart chez les employés et sa
modeste réduction dans les emplois ouvriers soutiennent cette proposition (-1)

Toutefois, si le sous-paiement de la qualification féminine

ne paraft pas avoir joué un rôle de premier plan dans l’évolution constatée

de l’écart global de salaire entre hommes et femmes, il en va bien diffé

remnmnent d’un troisième facteur la pression de l’offre de main—d’oeuvre
féminine sur l’appareil productif et l’amélioration dc son utilisation, par ce

de mie r.

Z. 2. 3. L’ évolution de l’utilisation de la main —cl’ oeuvre féminine

reluctiL

Certains changements structurels profonds, dont nous pensons

qu’ils ont joué un rôle maeur dans l’évolution constatée de l’écart global.,

on en effet marqué les décennies d’après-guerre de deux façons principe.s

du point dc vue de la quantité relative de travail féminin utilisée par l’ap
pareil productif, d’une part ; du point de vue de la structure de la main-

d’oeuvre fén-iinine (par régions, activités, qualification s, etc. ), ci’ autre part.

1) Une analyse plus fine de l’évolution des écarts “purs” dans chaque

secteur d’activité à deux chiffres nous a révélé que le degré de c’iiscriminaticr

avait effectivement évolué au cours des dix dernières années mais dc façon

très variable selon les secteurs. Ainsi, la réduction dc l’écart “pur” entre

eJTlplOyéS et employées a été qua si clans les priicipales branches

des services, très hétérogène SCICU les branches dans l’industrie, mais

pratiquement in cxi stante dans le commerce.
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2.2.3. 1. La pression de l’offre de travail féminin.

Toit d’abord, si l’on se fie aux chiffres fournis par lesrecensements

généraux de la population, on remarque que l’emploi féminin non agricole a

crû aux taux annuels moyens dc 0, 3% entre 1946 et 1954, de 1,4% entre 1954

et 1962, et de 2% au cours de la période 1962--1968 (1). L’emploi salarié

f6rninin non agricole s’est d’ailleurs développé à des taux annuels moyens

beaucoup plus élevés au cours des 15 dernières années 2,4% entre 1954

et 1962, 2, 9% entre 1962 et 1968. Les taux d’accroissement annuels moyens

correspondants pour les hommes sont respectivement de 1, 5% et 1, 9% (z).

Le tableau 9 confirme ce phénomène d’acélération de la hausse

de l’emploi salarié féminin non agricole ; il met en Outre en évidence le fait

que le taux d’activité féminine calculé pour l’ensemble de la population dc 15

ans et plus a sensiblement diminué depuis 1954. Ce dernier résultat n’entre

pas en contradiction avec l’observation d’un accroissement sirrmltané du taux

d’activité féminine salariée non agricole : l’exode rural, le développement

du salariat, l’allongement de la scolarité et la modification de la pyramide

des â.ges assurent la cohérence des deux évolutions.

TABLEAU 9.

EVOLUTION DE L’EMPLOI FEMININ (1).

__________ _______________

1954 1962 1968

Proportion de femmes parmi les

actifs salariés non agricoles, en % 33,5 34, 1 34, 9

Taux d’activité féminine (ensemble

des femmes de 15 ans et plus)

- toutes activités 38, 5 36, 2. 36, 1

- activités salariées non agricoles 21,2 23, 8 25,9

(1) Sources 1, 2 et 6.

L’absence de données annuelles suffisam.nent homogènes ne nous

a pas permis de situer avec exactitude les principales ruptures dans le

mouvement des taux d’activité féminine salariée. Il semble cependant que

dès les années 50 le taux d’accroissement annuel de l’emploi salarié non

agricole soit devenu plus élevé pour les femmes que pour les hommes.

Si l’on rapproche ces observations de l’évolution constatée de l’écart

global, on peut faire l’hypothèse que le formidable accrois sencnt de l’offre

1) Les récentes ‘‘Erxquctes sur l’emploi.’ effectuées par l’LNSEE révèlent

également un taux dc 2, 1 % par an entre 1 968 et 1972 (Source 3).

z) Les “Enqu8tes sur l’emploi” font apparaitre une accélération récente

de la tendance, puisque les taux annuels d’ accrois sernent corre Epondaflts

entre 1968 et 1971 étaient dc 3, 7% pour les femmes et de 3, 2% pour les

hommes (Source 3).
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et de la demande de main-d’oeuvre féminine auquel on a assisté en France
depuis les années 50 et SOfl accélération depuis les années 60 se sont traduits
dans un premier temps par une sensible dévalorisation de la rémunération
féminine moyenne, puis dans un second temps, par un très net rattrapage
do -zalaire relatif féminin. On peut penser que la nouveauté et la soudaineté
du phénomène de “mise au travail.’ des femmes ont dans un premier temps,
conduit à un désajustement profond sur le marché ciii travail : excédent de
l’offre de travail féminin par rapport à la demande, méfiance vis —à-vis
de cette nouvelle source de main-dtoeuvre, méconnaissance de ses qualités
productives, besoi.n de réduire les coûts salariaux en période d’investisse
ment intense, non--aménagement du marché du travail pour ce type de main-
d’oeuvre ou inexpérience des femmes sur le marché, peuvent être autant
de facteurs réels de cc phénomène, entre lesquels il nous est impossible de
fonder un choix. Ces mêmes facteurs ont pu tout aussi bien agir en sens
inverse et améliorer 1’ “intégration” des femmes sur le marché du travail
au cours de la deuxième décennie d’après guerre : meilleure connaissance
des performances fém.nine, besoins spécifiques de qtalifications détenues
par les femmes, aménagement du marché du travail (amélioration dc l’infor
mation, défense des travailleuses par les syndicats. . . ), meilleure stratégie
des travailleuses sur le marché, peuvent être les raisons les piuz profondes
du retournement constaté depuis les années 60.

L’observation de l’évolution des taux dactivité. féminine salariée
non agricole par régions entre 1 962 et 1 968(- Annexe 1 -) confirme cette
hypothèse. La réduction de l’écart global a été très sensible dans les régionz
oh les taux d’activité féminine étaient au—dessus de la moyenne cri début de
période (Région Parisienne, Alsace, Lorraine, Champagne, Franche -Comté)
et dans celles qui ont vu se réduire ou se stabiliser ce taux au cours de la
période (Provence - COte d’Amur •- Corse, RhOne - Alpes, Nord), Inversement,
l’écart global de salaire entre hommes et femmes n’a pas diminué, et a même
parfois augmenté, dans des régions oh le taux d’activité féminine était très
faible en 1962 et oh ce dernier a cru considérablement au cours de la dernière
décennie (Poitou - Charentes, Brctagne, Auvergne).

La nouveauté de la pression de l’offre de travail férninirL a. entrafné
dans ces dernières régions une dévalorisation du salaire relatif de la femme
la stabilisation ou la persistance de cette pression pendant plusieurs an.néen
dans d’autres régions ont pu aboutir à une relative “intégration” dc la popula
tion féminine dans l’appareil productif et à une certaine revalorisation de sa
situation sur le marché du travail.

L’effet de ce facteur quantitatif peut être expliqué par un second
phénomène celui de réaliocation d.e la main —d’oeuvre féminine entre les
régions, les industries et les qualifications.

2. 2. 3. 2. L’aiiocation géographique et sectorielle du trav.iil. féminin,

Une des questions importantes est en effet de savoir comment,
qualification donnée, ces femmes ont té utilisées p;i r l’appareil productif

‘a cciii s cic cette d n1èie décennie L’cmp oi féminin ‘e t-il OcVC cippé plus
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que l’emploi masculin dans des régions et des secteurs à hauts salaires,
à forte productivité de travail, ou au contraire dans des secteurs ou des
régions à faible capacité de payer, en déclin, ou à bas salaires ? L’effet
quasi-arithmétique d’une modification relative de la répartition des femmes
entre les secteurs et les régions sur l’évolution de l’écart global est lié
au fort effet dispersif qu’ont eu France la localisation géographique et
sectorielle (1) de la main-d’oeuvre sur la structure des salaires. Une réduc
tion des cloisonnements du marché d.u travai.J. féminin (2) pourrait être le
facteur actif d’une allocation plus optimale des femmes entre les emplois
par l’appareil productif et, partant, d’une élévation de leur salaire relatif.

En réalité, l’observation des taux d’accroissement des effectifs
salariés masculins et féminins par région, à groupes d’emplois donnés,
ne permet pas de fournir une explication très nette du phénomène de réduction
de l’écart global.

En effet, entre 1962 et 1968, l’emploi ouvrier féminin a décru,
ou a augmenté moins vite que la moyenne, dans la majorité des :Légions
à haut salaire moyen ouvrier (cf. annexe 2); La Région Parisienne a ainsi
subi une très importante perte dc main-d’oeuvre ouvrière féminine ainsi que le
Nord, l’Alsace et la région Rhône-Aipes. La Haute-Normandie, la région
Proverice-Côte d’Azur et surtout la Lorraine, qui sont aussi des régions
à haut niveau de salaires, n’ont vu crortre leurs emplois ouvriers féminins
que clans des proportions réduites. Il est également important dc noter que dans
la plupart de ces régions la main-d’oeuvre ouvrière masculine s’est accmu.e
plus vite (Ou a diminué moins fortement) cjue la main—d’oeuvre féminine.

Inversement, toutes les régions bas salaire moyen ouvrier
ont assisté à un accroissement beaucoup plus fort des emplois ouvriers
féminins. Dans bon nombre d’entre elles (Basse-Normandie, Bretagne,
Bourgogne, Languedoc ‘-Rous sillon . . ), la propo rtion d’ ouvrières dans
P ensemble (les emplois ouvriers s’est fortement accrue.

Une semblable tendance à un développement plus rapide des
emplois féminins dans les régions à bas niveau de salaire se retrouve
pour la catégorie des employés. Toutefois, l’accroissement du nombre de
femmes de cette catégorie a été très fort dans toutes les régions et propor-.
tionneliernent plus important, dans la plupart d’entre elles, que i’accrcissc
ment relatif du nombre d’hommes (excepté: en Bourgogne et en Franche -Comté).

Ainsi, le s différence s d’intensité de la ‘mi se au travail’’ des femme s
entre les régions, à catégories d’emplois comparable s, semblent avoir

1 ) Voi r J. B OU TEILLER ‘‘Comparai son de structures jute r —industrielles
de salaires dans les pays du Marché—Commun’, Annales de l’INSEE n°8, 1971.
z) Quelle que soit son origine, qui, en tout état dc can se, resterait à détermi —

ner modifications des caractéristiques ou des comportements des offreurs
ou des demandeurs de travail féminin.
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joué (contre toute attente) dans le sens d’une dévalorisation du salaire

(national) moycn des ouvrières et des employées. Il ne faut cependant pas

perdre de vue le fait qu’une certaine compensation a pu s’effectuer, au cours

de la période, entre cette composante arithmétique primaire (modification

de la répartition relative des femmes entre les régions) et une autre compo
,_ 4- - — . . ,s

saute, secondaire, de 1 ecar global la reduction de la disparite a 1 interieur

de chaque région et sa variation entre les régions. En effet, flOUS avions montré

que la baisse de la pression exercée par l’offre de main-d’oeuvre féminine

dans les régions à hauts salaires avait contribué à une plus forte réduction de

l’écart global entre hommes et femmes dans ces mOrnes régions. Nou.s ignorons

l’importance exacte d la compensation qui a ainsi pu s’effectuer entre les deux

effets ; il semblerait toutefois que l’influence de la région n’ait pas particu—

lièrernent joué dans le sens de la baisse de l’écart global de rémunération

entre hommes et femmes, le poids des hommes s’étant généralement amplifié

dans les régions à hauts salaires et ayant diminué dans celles à bas niveaux

de rémunérations.

Une semblable analyse des taux d’accroissement des emplois

féminins et masculins, pour une catégorie de main-d’oeuvre donnée, dans

les différents secteurs d’activité traduit une certaine évolution de Italiocation

de l main-d’oeuvre féminine celle-ci n’a pas non plus été toujours favorable

à la revalorisation de la rémunération moyenne des femmes.

Tout d’abord, on a assisté, au cours de la période 1962-1968,

à une large substitution des ouvriers aux ouvrières dans l’industrie et des

ouvrières aux ouvriers dans les services. Ce double mouvement va d’autant

moins dans le sens d’une revalorisation de la rémunération moyenne des

ouvrières que les services offrent dc très bas salaires à cette catégorie

de main d’oeuvre (tableau 1 0).

TABLEAU 10.

EVOLUTION DE LA. REPARTIT1ON DE LA MAIN-D’OEUVRE OUVRIERE

ENTRE LES SECTEURS D’ACTIVITE (secteur privé).

\rajjatjOii en % de niveau de salaire pr. 10000

l’emploi ouvrier rnoy. ouvrier, ouvrières,

1962-1968(1) 1967. 100-rnoven part du sect

ne tous secteurs teur (1)

______________

femmes total

____

(z)

______

1962 1968

• Energie 0,0 -16,9 119 12 11

Industrie -2,5 + 8,7 87 8165 7931

• Transports et té1écom.•
±1,7 -1-14,6 106 56 57

mnunicali ons

Commerce -l-14, 5 +22, 8 83 773 882.

• Services +13,1 + 5,5 77 994 1119

Ensemble du ccteur
+ 0,4 ± 9, 8 100 moyenne I Cfl 102m

p x1 ve non aricole —
flO)1 ponde r e e

1) Sources 1 et 2.
z) Source 4.
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Les résultats fournis à l’annexe 4 pour les principales industries
à deux chiffres employant des ouvrières confirment que les principales mo
dificatioiis de la répartition des ouvriers entre les secteurs n’ont pas été
particulièrement favorables aux femmes. Dans la plupart des branches à haut
niveau de salaire ouvrier ou à forte productivité moyenne du travail (indus
trie chimique, industrie polygraphi que, construction élcctri.qu e, électronique,
automobile, précision, horlogerie, optique) les emplois ouvriers féminins
se sont accrus moins rapidement que les emplois masculins. Inversement,
dans plusieurs branches à bas niveau de salaire ouvrier, où elles étaient
déjà concentrées, les femnes ont contribué à accroftre le ta.u:c de “fémirii.sa -

tion’ des emplois ouvriers (habillement, textile, jeux, jouets, articles de
sport, santé).

D’autre part, les différences d’accroissement du nombre relatif
d’ “employés” (1) entre les secteurs produisent une certaine amélioration
de l’allocation de la main-d’oeuvre féminine, en ce sens que les femmes de
cette catégorie se sont largement dirigées vers les branches à liants salaires.

TAB LEAU 11.

EVOLUTION DE LA REPARTITION DES “EMPLOYES” ENTRE LES
SECTEURS D’ACTIVÏTE (Secteur privé), 1962—1968.

Variation en Niveau du salaire pour 10000
des effectifs d.’em— moyen des ‘cm—
ployés 1962-1968 ployés” - 1967 part du secteur

(1) (2) (1)

_______________ _______

F’ ernme s H o mm e s

_________

1 9 C 2 1 6

rEnergie - 13,7 - 3, 1 l.lj lu
Industrie + 24,8 + 15,2 101 3325 3295
Transports et

- - tions + 1,7 + 1,6 103 314
Telecom -

Commerce +32,5 + 30, 5 86 4163 4382
Services +1.9,7 + 0,7 98 2122 2017
Ensemble du
sect. îive +25,9 + 17, 9 100 = moyenne 10000 .10000
non agricoi.e - -

non ponucrce

________ _________

jute r — se cto rie lie

_______

1) Sources 1 et Z.
z) Source 4.

Certes, on a assisté au cours de i.a période à un très important
développement des emplois féminins du commerce, secteur où le niveau de
salaire des ‘‘employées’’ est particulièrement bas ; toutefois, l’effet dépressif

1) Ii. s’agit ici des seuls employés de bureau. et de commerce.
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de cette évolution sur le salaire relatif féminin n’a pas pu être très important
dans la mesure oh les hommes se sont dirigés à peu près aussi massivement
que les femmes vers ces emplois. Par contre, le nombre d”employées”
de l’industrie s’est accru beaucoup plus fortement que le nombre d’ “employés”,
c: qui a pu contribuer à rehausser le salaire relatif féminin de la catégorie.
L’annexe 5 confirme assez bien ce résultat au niveau des principales indus
tries à deux chiffres utilisant des femmes dans des emplois non qualifiés de
bureau ou de commerce.

Enfin, si l’on observe de la même manière l’évolution sectorielle
des emplois féminins et masculins de “cadres moyens” (commerciaux,
administratifs et tecbniques) l’hypothèse d’une meifleure allocation des fem
mes entre les secteurs au cours de la période ne se trouve pas mieux vérifiée
que pour les catégories ouvrières. Déjà largement concentr4es dans le sec
teur des services, oh les rémunérations de cette catégorie de salariés sont
particulièrement faibles, les femmes “cadres moyens” ont continué à accrottre
très fortement leurs effectifs dans cette branche entre 1962 et 1968, les
hommes s’engageant beaucoup plus massivement de leur côté dans des sec
teurs à plus haut niveau de salaires (le commerce et l’industrie).

TABLEAU 12.

EVOLUTION DE LA REPARTITION DES CADRES MOYENS ENTRE
LES SECTEURS D’ACTIVITE (Secteur privé).

Variation des ef- Niveau de salaire pour 10000 fem
fectifs de “cadres moyen des “cadres més “cadres
moyens” 1962-1968 moyens”, 1967 moyens”, part du

(1) 100 moyenne de secteur (1)

________________

Femmes Iommes tous secteurs (2) 1962 1968

Energie +61,2 +28,0 102 45 50
Industrie + 30, 8 + 29, 5 108 2969 2686

• Transports et L L
TéléU 0X15 + U, I - U,

Commerce +55,2 +82,6 108 2019 2167
Services +50,4 + 0,2 85 4735 4926

• Ensemble du
sect. non +44,5 + 32,3 100 = moyenne
agricole inter -sectorielle 10000 10000

non pondérée

1) Sources 1 et 2
z) Source 4.

Au total, tout porte à croire que les “cloisonnements” sectoriels
traditionnels du marché du travail féminin n’ont pas atténué leur effet dépres
sif sur la rémunération moyenne des femmes au cours de la période que nous
avons pu étudier (1). Entre 1962 et 1968, la main-d’oeuvre féminine a continué

1) Ce résultat corrobore tout à fait l’hypothèse déjà faite de maintien de cloi -

sonnem ents et de tensions de rareté à l’intérieur du système de formation.
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à s’orienter vers les grands secteurs d’ac:tivité (ou vers les branches spéci

fiques) o elle était déjà fortement concentrée au début de la période, bien

que ces secteurs versent généralement des rémunérations inférieures à la

moyenne. Le tableau 13 illustre ainsi la tendance à. un plus grand accroisse

ment (les emplois 1éminiris que des emplois masculins, à groupes d’ emplois

doj.inés, dans les services.

TABLEAU 13.

EVOLUTION DU TAUX DE FEMINTSATÏON DE CERTAINS

GROUPES D’ EMPLOIS DANS LES DIFFERENTS SECTEURS

(Secteur privé) (i).

Pourcentage de femmes parrnj les
Ouvriers “Employés” “Cadre s rnoyer

__________ ________

1962 - 1968 1962 - 1968 1962 1968

• Energie 3,5 4,3 50,5 47,6 ïZ,2 14,8

Industrie 22, 1 19, 8 62, 5 64, 3 17,4 17, 5

• Transports et télé
communications 3, 4 3, 0 45, 5 45, 5 24, 0 26, 5

• Commerce 19,2 17, 9 64, 1 64,4 27, 8 24,6

• Services 54, 6 58, 5 69, 5 73,0 43,4 53, 5

1) Sources 1 et 2.

Ce faible effet de la redistribution des femmes entre certaines iité’s

de cloisonnement du marché du travail (secteur ou région) sur leur rémunéra

tion moyenne traduit une persistance réelle de la segmentation et de la ségré

gation du marché du travail francais : les comportements des offreurs ou des

demandeurs de travail féminin sont les principaux facteurs d’inertie comman

dant cette absence d’amélioration de l’allocation de la main.- d’oeuvre féminine

entre les emplois. Tout autant que par le passé, ces immigrées de Pintérieur

semblent utilisées (par l’appareil productif) à la fois ommne moyen d’as sure r

la survie des secteurs dans lesquels le paiement de salaires élevés entrainerait

vrai semhlahlemnen.t la disparition de nombreuses entreprises (textile, habille -

ruent, petits commerces, etc. .
. ) et comme un paliati.f à une certaine inélasti -

cité de l’offre de travail masculin dans des secteurs à besoins accrus dc

main—d’oeuvre (transformation de matibres plastiques, commerces multiples,

santé, services aux entreprises, etc. •
.

Si, comme nous l’avons montré jusqu’ici., ni la baisse de la dis

crimnination des femmes pour le salaire, ni la modification de leur répartition

entre les secteurs et les zones géographiques n’ont semblé commander à titre

principal, la réduct:ion brutale dc l’écart global des rémunérations entre hommes

et femme es, en revanche 1’ évolution de la répartition dc la main •d’oeuvrc
féminine .cntre le s différents groupe s de qualificati on semble a.voi r été trh

favorable, au cours (10 la période récente, à la re valorisai;icn de leur rérruné —

ration noyenne.
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2. 2. 3.4. La structure occupatioimelie de l’emploi féminin.

Une modification essentielle de la distribution des femmes entre

les groupes d’emp1o s s’ est produite entre 1 962 et 1968 : la trè s importante

redistribution des femme s,beaucoup plus rapide que pour les hommes, entre

les statuts d’ouvrières et 1c non-ouvrières (I). Cette transformation struc

turelle_très forte dans le sens d’une “dé -manualisation” des emplois s’est

accompagnée d’une forte féminisation des emplois tertiaires. Le tableau 14

montre en effet que la proportion d.e femmes dans les catégories ‘employés”,

“cadres -moyens” et “cadres -supérieurs” a sensiblement augmenté au cours

de la période ; elle a, en revanche, diminué dans les emplois manuels.

TABLEAU 14.

REDISTRIBUTION DE LA MAIN-D’OEUVRE FEMININE

ENTRE LES CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES

(Secteur privé)

Variation en Niveau de salaire % de femmes

des effectifs de annuel moyen dans la

la catégorie 1969 catégorie

1962 - 1968 (1) base 100 = salaire (1)

Hommes Femmes annuel moyen du 1962 1968

_____

manoeuvre

Cadres supériairs ± 34,4 + 37,9 554 11,9 12,2.

Cadres moyens + 32,0 + 44, 8 277 27, 3 29, Z

Employés + 17,3 + 26, 5 147 63, 0 64, 8

Ouvic is 11,5 - 1,2 130 22,5 20,5

p0 rsonnels dc

services +15,7 + 5,7 107 82,5 81,1

1) Sources 1 et 2
z) Source 4 - Secteur privé et semi-public.

Cette évolution de Ja répartition des femmes entre les emplois

manuels et non manuels s’est d’ailleurs accompagnée d’une légère redistribu

tion de la main-d’oeuvre féminine à l’intérieur dc ces deux grandes catégories

d’emplois. Au sein de la cal:égoric “ouvrières” les femmes ont pénétré

beaucoup plus vite que les hommes les emplois les moins qualifiés (manoeuvres

les emplois qualifiés ne semnbJ.t pas s’utre particulièrement ouverts aux

durant la période. Chez les non-manuels, la main-d’oeuvre féminine a accru

plus vite que les hommes ses effectifs dans les emplois de cadres administra

tifs et techniques (2), généralement valorisés salarial.cmnent, mais une

1 ) Il semble rail, que cette tendance soit en train de s’inverse r (depiti s deux ou

trois ans) par mi retour de la ma i.n —d’oeuvre féminine vers les emplois

ouvriers de l’indu strie.

z) Elles r stout cependant peu nornb muses dans ce type d’emploi.
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amplification de la concentration des femmes dans les emplois peu ou moyen

nement qualifiés de bureau s’ est produite, aucune féminisation semblable

(les emplois techniques moyennement qualifiés n’ayant eu lieu au cours de la

période.

En réalité, cette redistribution catégorielle à l’intérieur des
emplois ouvriers, d’une part, et non-ouvriers d’autre part, a été beaucoup

moins déterminante de t’ évolution constatée de P écart globaL que le fort effet

de structure dû à la désaffection croissante des femmepour les métiers

man.e1sauprofitci’epoisnon-n:ianueJs. L’effet de cette modification strue -

turelle sur .1.a revalorisation de la rémuné ration moyenne féminine est es sen

ti cli emnent dû à 1’ éc rt de salai me mo .ticuli’e re-ment irriportant en France

entre ouvriers et non-ouvriers (1).

C’est la raison pour laquelle mgm.e si, à moyen terme, le trans

fert de la main-d’oeuvre féminine d’emplois manuels vers des emplois (le

bureau souvent subalternes a pu sembler globalement favorable à la position

salariale de la femme, une telle évolution ne paraft pas très saine àlong terme

pour la main -d’oeuvre féminine, dans la me sure où elle repose sur un gonfle -

ment de l’offre de certaines catégories (emplois de bureau dc quelques secteurs

spécifiques) et sur une structure des salaires particulièrement d.ispersive en

Franco. L’accès des femmes aux qualifications supérieures et aux échelons

élevés de la hiérarchie dans l’entreprise apparaf’trait de cc point de vue, en

longue période, comme un moyen beaucoup plus sûr d.e faire tendre vers

l’unité l’écart global de salaire entre hommes et femmes. Encore faudrait-il

/ à l’école pour celà que les comportements ségrégatifs/et dans l’entreprise, ainsi que

les attitudes des femmes sur le marché du travail évoluent considérablcyrent.

COI’ CLUSION

En résumé, l’étude des principales tendances de l’emploi et de la

rémunération féminine à laquelle nous nous sommes livrés a pu mettre en

évidence l’influence i.lus ou moins nette de certains indicateurs d’évolution

du fonctionnement d.u marché du travail féminin sur la sensible diminution

de l’écart global de salaire entre hommes et femmes au cours de la dernière

1) Une étude effectuée au Laboratoire d.’Economie et de Sociologie du Travail

pour le Centre d’Etudes des Revenus et des Coits, à laquelle nous avons parti

Cil)é, a pu mettre en évidence l’ampleur consid.érali.e des écarts hiérarchiques

de salaires clans les entreprises françai ses si on les compare à ceux (les firme

allemandes ; l’importante valorisation salariale des emplois non—ouvriers en

France a été l’un des traits les plus saillants de cette recherche. Voi.r

J:, SILVESTRE, JP. DAU13IGEEY ei J, BOUTEI].LER “Comparaison de la

hiérarchie des salaires entre la Fmnnce et l’Allemagne’’, op. cit.
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décennie. En particulier, la formidable redistribution de la main-d’oeuvre
féminine entre les emplois ouvriers et non-ouvriers semble avoir joué
depuis dix ane’ dans un sens favorable à la revalorisation du salaire moyen
féminin. Une légère tendance récente à la réduction de la discrimination
des femmes pour le salaire peut également avoir joué un rôle dans l’amé
lioration relative de la condition économique de la Lemme salariée. Toutefois,
nc,as n’avons assisté au cours de la période à aucufl décloisonnement du
marché du travail féminin ; au contraire, la concentration des femmes dans
certains secteurs (textiles1 habillement, services,, santé. . . et dans
certains types d’emploi (emplois de bureau) n’a fait que s’amplifier.

Si elle a t ‘avantage de pouvoir dCcrire, la méthode d’analyse
que nous avons utilisée ne permet pas vraiment d’expliquer. Les véritables
facteurs dont l’action a joué, depuis vingt ans, soit dans le sens d’une
résistance au changement (relative stabilité de la discrimination des femmes
pour le salaire et persistance des cloisonnements sectoriels et de la ségré
gation sur le marché du travail), soit dans celui d’une amélioration de la
situation dc travail des femmes (changement de statut, amélioration de la
qualification . . .) n’ont pas pu être découverts. Tout au mieux peut-on
faire l’hypothèse que ces facteurs relèvent d’une évolution lente du modèle
culturel sous la pression des besoins de nouveilea sources de main-d’oeuvre.

L’insuffisance d’une étude de ce type pour expliquer le phénomène
global des disparités économiques entre hommes et femmes met en évidence
la nécessité d’enrichir l’analyse économique d’observations concrètes des

F comportements sociaux. Dans le domaine qui nous préoccupe, une meilleure
connaissance de la façon dont lentrepreneur rationnel choisit entre plusieurs
candidats sur le marché du travail (interne ou externe) et détermine le prix
d’un travail donné, ainsi qu’une amélioration de la compréhension du pro
cessus de choix d’un emploi ou d’une filière de formation par l’individu,
s’avèrent indispensables à l’élaboration d’une théorie globale et cohérente
des écarts de salaires et nous semblent constituer les meilleurs fondements
d’une politique économique.

De ce dernier point de vue, notre analyse aura au moins montré
qu’il n’est pas suffisant d’arriver à l’égalité de rémunération entre hommes
et femmes “toutes choses étant égales par aiileur&’ pour améliorer la con
dition économique de la femme salariée. Une action sur les comportements
d’emploi et sur les mécanismes de ségrégation du système éducatif et du
marché du travail semblerait tout aussi nécessaire, à moins que, comme
Aristote, nous considérions que la femme est tout simplement destinée à
subir : “chez l’homme, le courage est une vertu de commandement
et chez la femme une vertu de subordination” (1). Il est bien évident qu’une
telle doctrine ôterait tout souci à l’économiste . . . mais certainement pas
aux femmes salariées.

1) ARISTOTE, “Politique”, Liv. U, chap. 5, 1263 b. 5.



ANNEXE 1

EVOLUTION IDE L’ECART GLO13AL ENTRE HOMMES ET FEMMES

DANS LES REGIONS

REGIONS DE PROGRAMME

P. égion parisienne

C ham pagne

Pi cardie

Haute Normandie

Centre

Basse Normandie

Bourgogne

Nord

Lorraine

Ais a c e

F ranch e Comté

Pays de la Loire

Bretagne

Poitou -Charentes

Aquitaine

Midi -Pyrénées

Liinou s in

Rh8ne-Àlpcs

Auvergne

Languedoc Rous sillon

Provence•C0te--d’Azur - Corse

France entière
Moyenne non pondérée (21 régions)

Coefficient de variation (21 régions)

écart: glûhal (1)

1960

1, 71

1,62

1, 62

1, 68

1,55

J., 55

1, 57

1 , 71

1,76

1,70

1, 65

1, 59

1, 39

1, 43

1,63

1, 61

1,54

1, 65

1, 40

1, 49

1, 62

1, 59
1,59
6, 2 %

1969

1, 56

1, 51.

1, 56

1, 64

1, 53

1,52

j., 5 1

1, 63

1, 62

1, 60

1, 56

1, 48

1,47

1, 47

j 47

1,53

1, 51

1, 58

1,40

1,43

J , 52

1, 50
1, 53
4,1%

taux férninincl’ac-.
tivité salariée mn

agricole (Z)

1962 1968

40,9 40,2

24,6 26,6

22,8 25,4

26,7 28,6

22,0 24,8

18,6 21,7

19,4 22,7

21,5 22,6

21,5 22,9

25,8 26,6

23, 7 26, 6

19,7 22,8

14, 3 1.7, 7

1.6,4 19,0

19,3 21,3

16,2 18,3

1.6,7 19, 3

26,8 27, 5

18,0 20,4

14,3 16,z

20,4 19,0

(1) Source 4.
(z) Sources I. et 2.



ANNEXE 2

EVOLUTION DE LTECART GLOBAL DANS LES PRINCIPAUX

SECTEURS D’ACTIVITE

SECTEURS DACTI VITE A DEUX
CHIFFE ES

écart global(J.)

1 961

pourcentage de
femmes parmi
les salariés (2)

1968 1962 - 1968

Construction électrique, électro•
nique 1, 87 1, 76 36, 7 35, 1

Précision, horlogerie 1,82 1,97 35,4 36, 1

Industrie chimique 1,61 1, 63
Conserveries 1,85 ],85 50.6 47,3

Industries alimentaires diverses 2, 10 1,91 46, 0 41, 6

Industrie textile 1,86 1,71 51,0 46, 6

Industries annexes des textiles 2,00 1, 79 63, 5 64, 3

Habillement travail (les étoffes 2, 41 2, 31 83,4 83, 9
Industrie du cuir 1,75 1, 67 48, 6 47, 2

Chaussures et articles chaussants 1, 54 1, 51 54,4 56, 7

Industrie du papier et du carton 1,77 1,62 37,7 35,4

Industrie polygraphique, presse, éjiiiaa 1,81 1, 60 33, 6 36, 0

Jeux, jouets, articles (le sport 1,82 1, 79 57, 9 58, 7

Brosserie, tabletterie, articles de
bureau 2, 10 2, 09 56,8 57, 8

Transformation des matières plastkpes 1, ‘75 1, ‘/9 43, 9 41, 3

Commerces agricoles et alimentaires -

(détail) 1,51 1, 60 L,
34 7

Commerces agricoles et alimentaires r
(gros) 1,56 1,65_J

Commerces multiples 1,79 1,73 70,4 69,8

Commerce des textiles, de lthahille—
ment, des cuirs 2, 23 2, 24 68, 9 71, 0

Commerces divers 1,70 1,72 51,3 53,4

HOteilerie 1,45 1. 33 53,4 48,8

Débits de boissons, tabacs 1, 16 1, 27 55, 6 53,4

Intermédiaires et auxiliaires du comn
rnercc et d.e l’indu sirie 2, 26 2, 03 ‘

Interm6diaiies ct auxiliaires du com- 39, 2 37, 8
merce et (le l’industrie 2, 26 1. 76 J
Gestion et cession des biens et (ICS

droits 2, 17 2, 03 50, 3 53, 2

Banque et bourse 1,69 1,63 46,6 47, 6

Assurances 2, 12 1,94 53,4 54,7

Administration économique et finarièie 2, 74 2, 26 44, 6 50, 3

Spectacles 2,24 2,11 48,0 41,4

Hygiène 1,63 1,61 67, 5 67, 9
Santé 1., 69 1,54 ‘72, 1 73,8

Administration générale 1, 69 1, 47 26, 4 32, 0

Services judiciaires et contentieux 1, 80 1, 60 50, 8 54, 8

Enseignement 1, 57 1,40 63,4 61,4

Lettres, sciences et arts, protessions
7 1 Al 26 ‘7 ,4 9libérales diverses 1, ,9 i, , j,

Administration économique et sociale 1, 54: 54, 9 57, 91,56



ANNEXE 3

E\TOLUTION DE LEMPLOI SELON LES REQIONS

REGIONS ariation en
des effectifs

1962-1968 (1)

niveau du sa

laire moyen

ouvrier. 196e

ouvrières

• variaton en
des cffcctifs
].962 - 1968 (1)

100 = mnOjŒlrO
ouvriers

nationale
(2,)

e rnp 1oy6s empioyd s

niveau, du
;aiaire flX)yefl

des employés.
19o9

1 0 0 = raûyeme

na t i o 3) al. e(?

± 20,

+18,

-F1. 0,

+18,

+ 18,

+23,

+ 1 5,

+ 1 7,

+12,,

+14,

-1- 11

7

o

4

3

2

O

8

o

1

7

o

Bas se -No rmandie

B retagne

Bourgogn e

Languedoc -Roussiih

Poitou Char ente s

Centre

Aquitaine

Pays de la Loire

Picardie

Midi -Pyrénées

Franche - Comté

Provence--Cite
d1 A zu r

Haute -Normandie

Auvergne

Limou s in

C ha mpagne

Lorraine

P hOne —Alpe s

Nord

Ai sa ce

Région parisienne

+28,0

+22, 4

+21,7

+21, 6

+18,2

+1?, 9

+16,8

-F15,5

+14, 9

+12, 7

+11,0

+10,9

+ 9, 3

+ 7,8

+ 6, 0

+ 5, 7

+ 2, 1

- 1,8

- 2,2,

- 5,8

_i1, 5

94

96

98

9

92

96

95

95

102V

93

103

105

109

97

90

101

104

106

102

loi

129

+44, 6

+52, 2

+40, 0

F4:7, 6

+37, 1

9

-F38, 8

+41, 9

+43, 6

+45, 3

-F42, 6

+41, 1

+26, 9

-1-32, 2

-1-33, 1

+33, 9

+32, 5

+35,4

+33, 0

+28, 6

+18,9

+28, 1

+47, 3

+49, 3

+29, 3

+23, 7

+13, 5

-F12, 5

-F33, O

+22, 0

+31, 6

+44, 7

i-26, 2

+23, 1

+21,0

+16,9

-F25, 3

4• 16, 5

+24, 8

+10, $

+15, 3

+11,6

94

93

94

98

97

96

100

98

100

97

97

1 04

100

1 05

100

1 01

99.

1 07

1 1
i• uJ_

95

123

+18,0

+13,3

+15,3

-1-14, 9

-F10, 1

- 3,4

+12,8

- 0, 5

+ 7,1

+ 6, 7

(1) Sources 1 ct Z
(2,) Source 4,



INDUSTRIE
transformation des mat.

plastiques
Industrie du lait

Caoutchouc et amiante

Habillement et travail

des étoffes

Industrie chimique

Indu strie polygraphique

presse, édition

Construction électrique,

électronique
Industries annexes des

textile s
Boulangerie pâtisserie

Jeux, jouets, articles

de sport
Automobiles et cycles

Bois et ameublement

C o n s e rv e r je
Chaussures, articles

chau s sants
Fonderie, grosse chau

dronnerie

Brosserie, tabletterie,

articles de bureau

Papier carton
Précision, horlogerie,

tique
Industrie du cuir

Articles métalliques divers

Industries alimentaires di

verses

Industrie de la céramique

Indu strie textile

COMMERCE
l-10 t e lier je

Commerces divers

Commerces ag. et alim.

Com. textiles, habillement

cuir - 1,9

SERVICES
Santé +48, 3

Hygiène + 0, 9

Enseignement —12, J

(1) Sources i et 2. - (z) Source 4. (3) JJ
laires

76

93
68
81

r o duc tivit é

moyenne du

travail
ouvrier (3)

12,4
14, 1
12,8

6,4
22, 8

1 5, 9

14, 3

8, 0
13, 0

6, 9
13,0

9, 0

9, 1

6, 7

11,2

11,3
12,7

18, 0
11,6

9, 8

15, 1
7, 5

9, 1

EVOLUTION DE L’EMPLOI

SECTEURS

OUVRIER DANS LES PRINCIPAUX SECTEURS 1962-1968

‘ariation en%

du nbre d’ou
vrières
1962-68 (1)

variation en
de l’emploi

ouvrier to

tal (boni. +

femmes).
1962-68(1)

niveau du

salaire rmyrel

ouvrier.

base 100 =

moyenne
nationale

1968 (2)

+43; 1
+32, Z

+11,5

+ 6, 3
+ 4,9

+ 4,9

+ 4, 6

+ 3,4
+ 2, 7

+ z, z
+ 2,2

+ 0, 9
- 0,4

- 1,2

- 1,4

- 2, 3
- 3, 5

- 3, 5
5, 2

- 6, 3

- 9, 0
-12,6
-29, 9

+32, 7
+21,4

+ 6, 2

91
103

99

65
124-113

132

103

76

79

79
107
84
86

69

1 08

79
99

105
78

98-92

96
87
80

78
100

88-94

+54, 0
+25, 5
+16,9

+ 5, 9
+ 8, 0

+15,6

+ 7,8

- 0,4
+ 9, 0

+ 1,5
-t-17, 6
+ 3, 3
+ 7, 0

+ 4, 8

+ 3, 0

- 5,8
+ 5, 1

+32, 4
- 2, 9
+ 0, 6

+ 1,2

- 5, 0
-21,9

+40, 1
+15,2
+ 7,8

- 1,4

1-40, 3
+ ii, Z

+ 7,7

op

SILVESTRE “les différences dc sa
ouvriers entre industries en Fronce”
Aj n lrrntnnc-’r 1Q7flrn (1 7_1 f1 1



±1N1N.IAJI. D

EVOLUTION DU NOMBRE D1EMPLOYES DANS LES PRINCIPAUX SECTEURS
D’ACTIVITE

(1) (2) (1)

% d’accroiss niveau mojen pour 10000 em -

SECTEURS du nbre des cm- de salaire des ployées pait du
Ployés employées secteur

I femmes hornrms 1968. nr
. ne natiom- 1962 1968

le 100

INDUSTRIE
Industries polygraphiques,
presse, édition +74,5 +22,7 114 213 310
Bâtiment +66,1 +51,4 98 204 282
Boulangerie pâtisserie +54,7 + 5,5 63 134 173
Industries chimiques ±31, 1 +21,7 123-116 265 289
Construction électrique, élec -

tronique +25,5 +25,9 110 264 276
Construction de machines +18, 6 + 1, 1 108 137 135
Automobiles et cycles +12,8 +18,7 113 177 166
Habillement +10,5 -17, 1 93 171 158
Industries annexes du textile + 9,4 + 8,7 95 104 95
Précision, horlogerie, optique + 2,7 -15,7 112 116 99
Industrie textile + 0,2 -18,1 97 168 140
Fonderie , grosse chaudron
nerie + 0,1 + 2,3 112 159 133

C OMM ER C E
Commerces multiples -1-44, 3 +74, 1 83 685 823
Hôtellerie +42,8 -I-42, 9 95 95 113
Commerces matières première +41,4 +37,4 103-92 718 846
Commerces divers +27,5 +27,2 87 354 376
Débits de boissons, tabacs +26,2 +15,0 64 65 68
Commerces textiles, habilleim
cuir +20,1 + 0,7 77 614 614
Commerces agricoles et ali
mentaires +19,4 +12,8 72-81 1114 1107

SERVICES /

Gestion et cession de biens +72,0 +46,2 110 86 123
Santé +68, 1 +69, 0 90 227 318
Intermédiaires commerce et
industrie +53,2 +59,1 118-11.1 465 557
Assurances +34,9 +22,0 107 383 430
Services juridiques... +27,8 +31,4 103 238 253
Banque, bourse +27, 3 +30, 1 124 395 413
Hygiène +27, 1 + 7,7 76 72 76
Enseignement + 4, 6 -t-26, 9 90 81 71
Administration économique et
sociale -14,3 - 9,7 113 279 199

(1) Sources 1 et 2.
(2) Source 4.



ANNEXE 6

REPARTITION DE LA POPULATION TOTALE NON SCOLAIRE (ET APPRENTIS

EXCLUS) DE 15 ANS ET PLUS SELON LE SEXE ET LE DIPLOME (1)

pour 10000 femûes pour 10000 hornrms

en 1962 en 1968 en 1962 en 1968

DIPLOMES D’ENSEIGNEMENT GENERAL 4038 5133 4430 5123

DONT:

Certificat d’études primaires 3096 3799 3412 4036

BEPC ou Brevet élérnentaireou BEPS 571 841 409 581

Baccalauréat (1 ou 2) ou brevet supérieur 273 336 300 333

Dip1me supérieur au baccalauréat complet 98 157 309 400

DIPLOMES DE FORMATION PROFESSION -

NELLEQUTECI-INIQUE 635 1211 1176 1900

DONT:

Examen de fin d’apprentissage artisanal 15 28 66 92

Certificat de fin de stage de FPA 3 9 35 72

Certificat d’aptitude professionnelle 304 593 648 1066

Brevet professionnel ou brevet de maftrise 52 45 122 133

Brevet d’enseignement commercial (BEC),

industriel (BEl), social (BES, Hôtelier(BEH)

Agricole (BEA 63 154 87 171

Elèves brevetés des ENP, ou d’un lycée

technique, brevet de technicien ou de techni

cien supérieur 5 18 42 89

Autres dipl6mes professionnels 193 364 176 277

TOTAL DE DIPLOMES 4673 6344 5607 7023

(1) Sources 1 et 2.



ANNEXE 7

SOURCES STATISTIQUES UTILISEES

Source 1 INSEE “Recensement ginral de la popuJation dc 1962”.

Source 2 INSEE “Recensement général de la population de 1968’.

Source 3 INSEE “Enquêtes sur l’emploi”, parues dans, Les col—

lections de l’INSEE, D7, DiZ, D18.

Source 4 INSEE : “Les salaires dans l’industrie, le commerce et

les services”, in

- Etudes statistiques, divers numéros entre

1956 et 1962.

-Etudes et conjonctures”, divers numéros

entre 1963 et ]968.

- Les collections de l’INSEE, M8 et M.2O.

Source 5 Ministère du Travail, in : Revue Française des Affaires

Sociales ; divers numéros et suppléments C.

Source 6 INSEE “Reosement gnra.l de la population dc 1954”.


